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Chapitre 1: Partie préliminaire

I. INTRODUCTION

Autant en Europe qu’ailleurs de par le monde, ces dernières décennies ont été marquées par de considérables progrès scientifiques et technologiques. L’évolution constante de ces domaines est à l’origine de la croissance continue de l’emploi dans les secteurs caractérisés par un niveau de formation élevé, par rapport aux autres secteurs économiques de l’UE. Cela implique la création de postes de plus en plus spécialisés et requérant des connaissances et des compétences de plus en plus pointues. L’économie de l’UE devient progressivement tributaire des emplois hautement qualifiés.1 Dans un contexte de concurrence internationale intense, les États européens devront, à l’avenir, rivaliser avec d’autres économies pour attirer les travailleurs possédant les compétences répondant à leurs besoins.2

Selon les pronostics, pour atteindre le niveau de dynamisme et d’innovation nécessaire au maintien de la compétitivité dans une économie mondialisée, l’Union aura besoin d’une augmentation très importante du nombre de chercheurs qui y sont actifs.3 L’évolution des compétences requises par l’UE entre 2012 et 2025 se traduit par une nette hausse (de 23%) de la proportion d’emplois destinés à une main-d’œuvre diplômée de l’enseignement supérieur.4

À l’heure actuelle, une pénurie de main-d’œuvre est déjà observée dans certains pays européens. Les domaines les plus touchés sont les secteurs-clés comme les sciences, la technologie, l’ingénierie et les soins de santé.5 Selon les estimations, en 2015 déjà, il manquait entre 384 000 et 700 000 professionnels des technologies de l’information et de la communication (TIC6).7

Le problème est, par ailleurs, exacerbé par le phénomène du vieillissement démographique. En effet, outre la pénurie de main d’œuvre, l’Europe est également confrontée à un déclin démographique de sa population active. Ce phénomène découle de la conjugaison de deux constats majeurs.8 D’une part, les États européens enregistrent un taux de natalité relativement faible, alors que, d’autre part, l’espérance de vie s’est considérablement allongée au courant de ces dernières décennies et cela grâce aux avancées technologiques et aux progrès de la médecine. Cela signifie que la population en âge de travailler ne cesse de baisser, alors que le nombre de retraités est en constante augmentation. Ce phénomène devrait d’ailleurs s’aggraver au fil du temps. Une telle situation soulève des défis importants liés notamment au financement des retraites et aux systèmes de santé publique. À cela s’ajoute une augmentation des besoins en soins liés au vieillissement de la population,9 alors que, toujours selon ces mêmes pronostics, d’ici 2020, le secteur de la santé pourrait connaître une pénurie d’environ un million de professionnels, voire deux millions, si on y inclut les auxiliaires de santé.10 Selon les estimations, pour assurer le maintien du ratio entre population en âge de travailler et population totale à son niveau de 2008, l’Union aurait besoin, d’une immigration nette importante.11

Si pour la Commission, il est clair que la migration ne peut être la seule réponse aux problèmes économiques et démographiques auxquels l’UE est confrontée, elle constitue une part importante de la solution.12 Les études menées au niveau européen soutiennent qu’en l’absence de migration, le nombre de personnes en âge de travailler devrait diminuer de 17,5 millions dans l’UE au cours de la prochaine décennie. Pour préserver son niveau de compétitivité et conserver son modèle social dans la durée, l’UE entend adopter des mesures destinées à améliorer les taux d’emploi des résidents de l’UE, mais, dans le même temps, agir concrètement pour répondre, grâce à une immigration ciblée de ressortissants de pays tiers, aux besoins de main-d’oeuvre qui s’annoncent selon les prévisions.13 Pour la Commission, une migration bien gérée peut contribuer à stimuler l’économie, à offrir un accès aux compétences nécessaires et à lutter contre les pénuries sur le marché du travail.14 La migration est dès lors considérée par l’UE comme un facteur de plus en plus important pour assurer la pérennité des régimes d’allocations sociales et pour garantir la durabilité de la croissance de son économie.15 Celle-ci conçoit donc la migration légale comme outil de croissance.16 C’est dans ce contexte qu’a été adoptée la Directive Carte bleue, instrument qui constitue l’objet principal de cette étude. Le système de la carte bleue européenne fait partie des réponses apportées aux problèmes de pénurie de la main d’œuvre hautement qualifiée.17 Cette démarche s’inscrit dans le cadre de l’émergence d’une politique européenne de migration choisie.18

Le présent travail vise à analyser le dispositif mis en place par la Directive Carte bleue, non pas en tant que système à part entière, mais comme partie intégrante de la politique européenne en matière d’immigration. Bien que relativement jeune, lors de cette dernière décennie, le droit européen de la migration est rapidement devenu un domaine très dynamique en constante évolution, caractérisé par une approche fragmentaire. Cette évolution a, entre autres, reçu une nouvelle impulsion avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en 2009 et le passage à la procédure de codécision.19

Étudier le dispositif de la carte bleue comme une des pièces maîtresses du rouage de la politique européenne en matière de migration légale s’avère nécessaire compte tenu de l’approche sectorielle adoptée par l’UE dans ce domaine et la fragmentation juridique qu’elle occasionne. Dans ce cadre, ce travail s’intéresse non seulement à l’analyse des éléments essentiels et aux problèmes juridiques de la Directive Carte bleue, tels que la mobilité, le problème du recrutement éthique des travailleurs hautement qualifiés, les volumes d’admission, le maintien des systèmes nationaux parallèles pour les travailleurs hautement qualifiés aux côtés du système de la carte bleue ainsi que l’intégration des ressortissants des États tiers déjà admis sur le territoire des États membres, mais examine également les interactions et les liens du système avec d’autres instruments adoptés dans le cadre de la migration légale. En particulier, des parallèles sont établis entre l’interprétation de certaines dispositions de la Directive Carte bleue et la jurisprudence de la CJUE rendue sur la base de dispositions similaires prévues dans d’autres instruments.

L’analyse tient également compte de la proposition de refonte de la directive, présentée en juin 2016.20 Il convient de souligner que le texte n’est encore qu’au stade de projet. Les mesures proposées n’ont, à l’heure actuelle, ni été discutées, ni adoptées. Or, l’expérience a démontré que pour ce qui est des directives européennes en matière d’immigration, les négociations sont en principe longues et compliquées et les consensus difficiles à trouver. Il existe toujours un écart important entre la proposition et le texte final adopté. C’est la raison pour laquelle la référence est uniquement faite à titre indicatif et dans l’optique de nourrir la réflexion.

Par ailleurs, compte tenu de l’approche « step by step » développée par l’UE en matière de migration légale, les directives adoptées après l’entrée en vigueur de la Directive Carte bleue peuvent également apporter certains éclairages à la compréhension du dispositif ainsi que son évolution et plus spécialement à déterminer la place qu’il occupe dans le cadre du droit européen de la migration dite « légale ».

À cette fin, nous commencerons par poser le cadre juridique de la Directive Carte bleue et porterons une réflexion sur la politique européenne en matière de migration légale (Chapitre 1er), dans un premier temps, avant de délimiter le champ d’application du dispositif (Chapitre 2). Les questions de recherches susmentionnées seront abordées à travers l’analyse des critères d’admission (Chapitre 3), de la réglementation du séjour (Chapitre 4), du rapport entre la carte bleue européenne et le permis unique (Chapitre 5), des mesures relatives à l’égalité de traitement (Chapitre 6), des conditions de regroupement familial (Chapitre 7) ainsi que l’intégration (Chapitre 8) et la mobilité des travailleurs hautement qualifiés (Chapitre 9). Pour finir, nous nous pencherons sur la fin du statut et/ou du séjour (Chapitre 10) avant de mettre en relief les lacunes et les faiblesses de la Directive Carte bleue tout en proposant quelques pistes d’amélioration. Dans l’ensemble, si certains des problèmes constatés sont inhérents à la directive, la majorité de ceux-ci découlent de l’approche fragmentaire adoptée par l’UE en matière d’immigration (Conclusion générale).

II. GÉNÉRALITÉS

A. Politique européenne en matière d’immigration

1. Cadre juridique

La Directive Carte bleue s’inscrit dans le cadre de la politique européenne en matière d’immigration. Sur le plan institutionnel, la politique européenne en matière de migration est un domaine de compétences partagées entre l’UE et ses États membres.21 Bien qu’à l’heure actuelle, cette matière reste largement régie par les droits nationaux, au cours de cette dernière décennie, l’approche européenne s’est caractérisée par une attribution graduelle de compétences en faveur de l’UE, au détriment de ses États membres.22

Le cadre juridique de la politique européenne en matière d’immigration est délimité par l’art. 79 al. 1 TFUE. Cette disposition a une double portée. Elle établit non seulement la base légale définissant la compétence de l’UE, mais énonce également les objectifs visés par l’UE, lesquels consistent à développer une politique commune de l’immigration visant à assurer, à tous les stades, une gestion efficace des flux migratoires, un traitement équitable des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans les États membres, ainsi qu’une prévention de l’immigration illégale et de la traite des êtres humains et une lutte renforcée contre celles-ci.

Les objectifs ainsi énoncés sont liés à des mesures spécifiques consistant à déterminer les conditions d’entrée et de séjour, ainsi que les normes concernant la délivrance par les États membres de visas et de titres de séjour de longue durée, y compris aux fins du regroupement familial23 ainsi qu’à la définition des droits des ressortissants de pays tiers en séjour régulier dans un État membre, y compris les conditions régissant la liberté de circulation et de séjour dans les autres États membres.24

Si ces objectifs devraient être en substance complémentaires, ils génèrent une certaine tension perceptible non seulement dans le cadre de la Directive Carte bleue mais également dans le cadre des autres instruments de droit européen de la migration légale.25 Celle-ci résulte d’une part, de la volonté de développer une politique commune de l’immigration et une gestion efficace des flux migratoires ainsi que la lutte contre l’immigration illégale d’autre part, contre celle d’accorder un traitement équitable aux ressortissants de pays tiers. Cette tension est, entre autres, sous-jacente à l’art. 79 al. 5 TFUE, lequel habilite les États membres à fixer les volumes d’entrée des ressortissants de pays tiers, en provenance de pays tiers, sur leur territoire dans le but d’y rechercher un emploi salarié ou non salarié. Le droit primaire institue ainsi une clause établissant une réserve générale de compétence en faveur des États membres ayant pour effet de contrebalancer, en partie, les compétences attribuées à l’UE en matière de migration légale. Cette mesure réaffirmée dans pratiquement tous les instruments de la migration de travail, illustre la sensibilité du sujet et traduit la frilosité des États membres à céder leurs compétences à l’UE pour ce qui est du contrôle de l’accès à leur marché du travail.26

Si l’art. 79 TFUE constitue la base légale principale pour la réglementation européenne en matière d’immigration légale, d’autres dispositions de droit primaire peuvent entrer indirectement en ligne de compte. C’est notamment le cas des mesures relevant de la politique sociale des États membres basées sur l’art. 153 al. 1 let. g TFUE qui habilite l’UE à soutenir et compléter l’action des États membres en ce qui concerne les conditions d’emploi des ressortissants de pays tiers en séjour régulier sur le territoire, dans le but de réaliser les objectifs de politique sociale visés à l’art. 151 TFUE.27

En revanche, l’UE ne dispose pas d’une compétence exclusive ni même partagée en matière d’intégration proprement dite. En vertu de l’art. 79 par. 4 TFUE, l’UE est uniquement habilitée à prendre des mesures pour encourager et appuyer l’action des États membres en vue de favoriser l’intégration des ressortissants de pays tiers en séjour régulier sur leur territoire. Sur ce plan, le Traité exclut toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres. Cela étant, bien qu’elle n’ait pas la compétence de déterminer les stratégies d’intégration, l’UE peut néanmoins établir un cadre pour le suivi, l’évaluation comparative et l’échange de bonnes pratiques et créer des incitations à l’aide des instruments financiers européens.28

2. Approche européenne en matière de migration légale: Développement historique

a. Rejet de l’approche globale

En 1999, le Conseil européen de Tampere a souligné la nécessité d’un rapprochement des législations nationales relatives aux conditions d’admission et de séjour des ressortissants de pays tiers, fondé sur une évaluation commune tant de l’évolution économique et démographique au sein de l’UE que de la situation dans les pays d’origine. Il a notamment invité le Conseil à arrêter rapidement des décisions sur la base de propositions de la Commission tout en soulignant que ces décisions devraient tenir compte non seulement de la capacité d’accueil de chaque État membre, mais aussi de leurs liens historiques et culturels avec les pays d’origine.29 Le Conseil européen a, en outre, souligné la nécessité d’assurer, à toutes les étapes, une gestion plus efficace des flux migratoires. Dans ce cadre, il a demandé le lancement, en coopération étroite avec les pays d’origine et de transit, de campagnes d’information sur les possibilités réelles d’immigration légale et la prévention de toutes les formes de traite d’êtres humains.30

Dans une communication de 2000, la Commission européenne a dénoncé le mythe de l’« immigration zéro ». Elle a précisé que, vu le contexte économique et démographique de l’Union et celui des pays d’origine, il est manifeste que l’on prend de plus en plus conscience du fait que les politiques restrictives menées au cours de ces trente dernières années ne sont plus adaptées aux besoins actuels.31 Elle souligne la nécessité d’ouvrir les canaux de l’immigration légale à destination de l’Union aux travailleurs migrants, tout en restant consciente des difficultés liées aux positions très divergentes des États membres en matière d’admission et d’intégration des ressortissants de pays tiers.32 Dans cette optique, en 2001, la Commission a présenté un projet de directive fondé sur une approche globale.33 Le texte avait pour ambition de réguler les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi salarié ou de l’exercice d’une activité économique indépendante. En substance, le projet proposait des définitions et des critères communs, une procédure unique ainsi que des procédures spécifiques pour certaines catégories de migrants tels que les stagiaires, travailleurs détachés, saisonniers et frontaliers, tout en assurant une certaine marge de manœuvre aux États membres.34 Cette proposition a finalement été rejetée, obligeant ainsi la Commission à adopter une nouvelle stratégie, celle dite de l’approche sectorielle.

b. Adoption d’une approche sectorielle

Compte tenu de l’échec de l’approche globale en matière de migration légale et de la difficulté d’arriver à un consensus entre les États membres pour ce qui des questions relatives à l’accès à leur marché de travail, l’UE a opté pour une approche sectorielle. En substance, il s’agit d’une approche à la carte,35 pouvant également être qualifiée de step by step approach,36 à travers laquelle les États membres ont tenté de cibler certaines catégories de ressortissants d’États tiers considérées comme un atout pour leur économie et celle de l’UE en général.37

À ce jour, huit directives dont la Directive Carte bleue ont été adoptées dans le cadre de l’approche européenne en matière de migration légale moyennant quelques modifications et refontes.38

Au lendemain de l’échec de l’approche globale, la Commission revient à la charge, dans un premier temps, à travers une approche sectorielle minimaliste en adoptant, en 2003, deux premières directives – la Directive Regroupement familial et la Directive Résidents de longue durée.39 Dans l’ensemble, il s’agit de domaines pour lesquels les États membres ont trouvé une forme de consensus. Notamment, le regroupement familial est une matière déjà largement réglementée dans les États membres et consolidée par la jurisprudence de la CJUE.40 De même, le fait de garantir un statut plus solide en fonction de la durée du séjour est une pratique déjà existante dans la majorité des États membres. Ces instruments ont rapidement été suivis par la Directive Étudiants et autres, en 2004 et la Directive Chercheurs en 2005, lesquelles ont été consolidées et fusionnées en une seule directive en 2016 (Directive Chercheurs étudiants et autres).41

Dans un deuxième temps, à l’occasion du Programme de la Haye,42 le Conseil européen, tenant compte du résultat des discussions menées dans le cadre du Livre vert sur une approche communautaire de la gestion des migrations économiques,43 a invité la Commission à présenter, avant la fin de 2005, un programme d’action relatif à l’immigration légale, comprenant des procédures d’admission qui permettent au marché du travail de réagir rapidement à une demande de main-d’œuvre étrangère en constante mutation.44 C’est ainsi que le Programme d’action relatif à l’immigration légale, a été adopté.45 Les travaux ont notamment souligné certaines problématiques liées aux phénomènes de la pénurie de la main d’œuvre, le vieillissement démographique, la compétition internationale et ont proposé un paquet de mesures non bureaucratiques et souples pour attirer certaines catégories de migrants. La proposition prévoit une directive-cadre générale et quatre directives spécifiques, couvrant les travailleurs hautement qualifiés, les travailleurs saisonniers, les personnes transférées au sein de leur entreprise ainsi que les stagiaires rémunérés. On assiste ainsi à un renforcement de l’approche minimaliste initiale. C’est dans ce contexte qu’ont été adoptées la Directive Carte bleue en 2009 et la Directive Permis unique en 2011. L’édifice sera complété par la Directive Travailleurs saisonniers et la Directive Transfert temporaire intragroupe, toutes deux adoptées en 2014.46

Il est important de préciser que l’Irlande, le Royaume-Uni et le Danemark ne participent ni à la mise en place des directives européennes sur la migration de travail, ni aux Accords de Schengen. Ces instruments ne leurs sont donc pas opposables.47

B. La Directive Carte bleue

Le système de l’admission des travailleurs hautement qualifiés basé sur la carte bleue européenne a vu le jour suite à un projet lancé par la Commission européenne en octobre 2007.48 Le dispositif s’inscrit dans le cadre de la politique européenne en matière de migration légale. Il a été adopté sur la base de l’ancien art. 63 par. 1 al. 3 let. a et al. 4 TCE (actuel art. 79 al. 1 et al. 2 let. a et b TFUE).49

Comme dans le cadre de la plupart des directives en matière d’immigration, les négociations relatives à l’adoption la Directive Carte bleue se sont avérées longues et difficiles.50 Le texte a finalement été adopté et est entré en vigueur le 25 mai 2009 moyennant quelques modifications majeures.51 Les États membres avaient jusqu’au 19 juin 2011 pour mettre en conformité leur législations nationales avec la directive.52 À l’issue du délai de transposition, la Commission a entamé des procédures d’infraction à l’encontre de la majorité des États membres, pour défaut de transposition de la directive dans les temps.53

Le dispositif crée ainsi le système la carte bleue européenne. Son objet est de réglementer les conditions d’admission et de séjour des ressortissants non européens hautement qualifiés, et de leurs familles, qui souhaitent occuper un emploi hautement qualifié dans un pays de l’UE.54 Ce système est assorti d’un mécanisme de contrôle mandatant la Commission à établir, tous les trois ans, un rapport au Parlement européen et au Conseil sur l’application de la directive dans les États membres, et plus particulièrement sur l’évaluation des effets du maintien des systèmes nationaux parallèles,55 des critères d’admission56 et de la possibilité pour les détenteurs de la carte bleue de séjourner dans d’autres États membres,57 et à proposer, le cas échéant, les modifications nécessaires.58 Dans ce cadre, un premier rapport a été publié le 22 mai 2014. L’évaluation met en relief certaines lacunes et faiblesses du système institué par la directive.59 Elle a révélé des faiblesses intrinsèques, notamment des conditions d’admission restrictives et une amélioration très limitée de la mobilité intra-européenne. Ces éléments, combinés à la multitude de procédures et des conditions d’admission et le tout couronné par le maintien des systèmes parallèles d’admission de la même catégorie de travailleurs dotés de compétences élevées qui s’appliquent dans tous les États membres, ont considérablement limité l’attrait et l’usage de la carte bleue européenne. L’évaluation de la directive a également mis en relief un problème d’efficience, puisque cette fragmentation pèse sur les employeurs et les candidats à un emploi, et d’efficacité, vu le nombre global très faible de titres délivrés correspondant à des compétences élevées. Pendant les deux premières années de sa mise en place, seules 16 000 cartes bleues ont été délivrées, dont 13 000 par un seul et unique État membre, à savoir l’Allemagne.60

Le 15 juillet 2015, le président de la Commission, JEAN-CLAUDE JUNCKER, a annoncé son intention de remédier aux lacunes de la Directive Carte bleue et d’en élargir notablement les effets en attirant davantage de travailleurs dotés de compétences élevées dans l’UE.61 Dans le même élan, l’agenda européen en matière de migration a, entre autres, annoncé un réexamen de la Directive Carte bleue dans le cadre de la nouvelle politique en matière de migration légale, afin de renforcer sa capacité à attirer des talents vers l’Europe.62 Une consultation publique a été ouverte à cet effet.63

En outre, la communication de la Commission du 6 avril 2016 a souligné la nécessité de disposer de voies d’entrée légales viables, transparentes et accessibles en Europe dans le cadre d’une gestion efficace de la migration.64 À cette occasion, la Commission a réaffirmé son intention de proposer une refonte de la Directive Carte bleue en vue de la renforcer en tant que régime unique à l’échelle de l’Union pour l’admission de travailleurs dotés de compétences élevées.65

C’est ainsi que le 7 juin 2016, la Commission européenne a présenté une proposition de refonte établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi nécessitant des compétences élevées.66 Le projet vise à remplacer le texte en vigueur.

Pour l’essentiel, la proposition entend améliorer la capacité de l’UE à attirer et à retenir les ressortissants de pays tiers dotés de compétences élevées, ainsi qu’à accroître leur mobilité et leur circulation entre les emplois dans plusieurs États membres. L’objectif affiché est d’améliorer la capacité de l’UE à réagir efficacement et rapidement aux demandes actuelles et futures de ressortissants de pays tiers dotés de compétences élevées, et de compenser les pénuries de compétences, afin de renforcer la contribution de l’immigration économique à la compétitivité de l’économie européenne et à l’atténuation des effets du vieillissement démographique.67

En substance, les modifications proposées visent à instituer un régime à dimension véritablement « paneuropéenne » à travers l’harmonisation et la simplification du dispositif existant tout en augmentant son efficience. La proposition prévoit également des conditions d’admission plus inclusives et plus favorables aux candidats, des procédures plus rapides et plus souples, ainsi que le renforcement de certains droits.68
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Chapitre 2: Champ d’application

En principe, compte tenu des exclusions prévues par la directive (II), le système de la carte bleue s’applique à un cercle relativement restreint de ressortissants d’États tiers (I). La question du champ d’application personnel mérite d’être soulignée car, si on met en place un système pour attirer les compétences dont on a besoin, celui-ci devrait pouvoir englober les personnes détenant les qualifications en question (III). En ce sens, le projet tente une esquisse d’amélioration (IV).

I. PRINCIPE

En règle générale, la Directive Carte bleue s’applique aux ressortissants de pays tiers qui demandent leur admission sur le territoire d’un État membre afin d’y occuper un emploi hautement qualifié69 et qui ne font pas partie des catégories expressément exclues par son art. 3 par. 2. En règle générale, on entend par « ressortissant de pays tiers », toute personne qui n’est pas citoyenne de l’Union au sens de l’actuel art. 20 TFUE.70 En ce sens, est considérée comme citoyen européen toute personne ayant la nationalité d’un État membre de l’UE. Les binationaux ou les multinationaux (État tiers-État membre de l’UE) ne tombent pas sous la définition de « ressortissant de pays tiers ».71 Cette notion inclut par contre les personnes reconnues comme étant apatrides.72

II. EXCLUSIONS

La Directive Carte bleue ne couvre pas les ressortissants d’États tiers bénéficiaires d’un séjour temporaire et/ou personnes qui tombent sous le coup de dispositions spéciales ; les bénéficiaires d’un accès renforcé au marché du travail; les bénéficiaires d’une forme de protection internationale ; les travailleurs sans-papiers ainsi que les personnes dont l’expulsion a été suspendue. Par ailleurs, le dispositif prévoit la possibilité d’exclure des ressortissants d’États tiers pour des raisons de recrutement éthique.

Si la Directive Carte bleue prévoit une longue liste d’exclusions, selon la doctrine, compte tenu des objectifs poursuivis par la directive, ces mesures doivent être interprétées de manière restrictive.73

 

A. Bénéficiaires d’un séjour temporaire et/ou personnes relevant de dispositions spéciales

Pour limiter le risque de chevauchement entre les différents instruments de droit européen en matière d’immigration, la directive exclut de son champ d’application les ressortissants d’États tiers qui bénéficient d’un séjour temporaire et/ou qui tombent sous le coup de dispositions spéciales, tels que:

– Les travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services sur le territoire d’un État membre.74 Cette catégorie de travailleurs est en principe couverte par la Directive Travailleurs détachés.

– Les travailleurs saisonniers. Le terme « travailleurs saisonniers » fait référence ici aux travailleurs couverts par la Directive Travailleurs saisonniers qui n’a été adoptée qu’en 2014. En vertu de cet instrument, le « travailleur saisonnier », est défini comme un ressortissant de pays tiers qui conserve son lieu de résidence principal dans un pays tiers et séjourne légalement et temporairement sur le territoire d’un État membre pour exercer une activité soumise au rythme des saisons, sur la base d’un ou de plusieurs contrats de travail à durée déterminée, conclu(s) directement entre ce ressortissant de pays tiers et l’employeur établi dans ledit État membre.75

– Les personnes qui ont demandé à séjourner dans un État membre en qualité de chercheur, au sens de la [Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte)], afin d’y mener un projet de recherche.76 Une lecture attentive de l’art. 3 par. 2 let. d permet de constater pour ce qui est des chercheurs, qu’en principe, seules les personnes candidates à séjourner dans un État membre en qualité de chercheur, en vertu de la Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte), n’ont, en règle générale, pas accès à la carte bleue européenne. Cette restriction n’est pas opposable aux personnes qui sont déjà admises sur le territoire d’un État membre en vertu de la Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte).77

 

Ni le texte actuel, ni la proposition de refonte,78 ne font référence aux travailleurs détachés intragroupe. Faute de disposition contraire, on peut partir de l’idée qu’ils peuvent prétendre à la carte bleue européenne pour autant qu’ils remplissent les conditions d’admission.79 En ce sens, selon le préambule de la directive, devraient aussi faire partie de son champ d’application les ressortissants de pays tiers qui cherchent à rester sur le territoire d’un État membre afin d’y exercer une activité économique rémunérée et qui y séjournent légalement dans le cadre d’autres régimes, tels que les étudiants venant de terminer leurs études ou les chercheurs, respectivement, et qui ne bénéficient pas d’un accès renforcé au marché du travail de l’État membre en vertu de la législation européenne ou nationale.80

Outre l’objectif de limiter le risque de chevauchements entre les différentes directives européennes en matière de migration légale, ces restrictions ont sans doute été ajoutées en raison de la réserve de compétence des États membres à déterminer des volumes d’admission afin de permettre à ces derniers de mieux contrôler l’accès à leur marché du travail. Dans ce domaine, les États membres conservent la possibilité de ne pas accorder de titres de séjour à des fins d’emploi de manière générale ou dans certaines professions, certains secteurs économiques et certaines régions.81 Une telle mesure reste, à notre sens, critiquable compte tenu de l’objectif de la directive qui, rappelons-le, est d’attirer et de garder la main d’œuvre hautement qualifiée en provenance des pays tiers. Les chercheurs remplissent en principe d’emblée le critère de « haute qualification ». Du moment où ils trouvent un emploi dont la rémunération respecte le seuil salarial fixé par la directive et que les autres conditions sont remplies, il serait à notre avis judicieux de leur accorder l’accès à la carte bleue. En effet, la carte bleue européenne accorde à son titulaire un statut plus avantageux qui permet une meilleure intégration dans le marché du travail européen.82

 

B. Bénéficiaires d’un accès renforcé au marché du travail

Par ailleurs, ne relèvent également pas du champ d’application de la directive, les personnes qui bénéficient d’un accès renforcé au marché du travail en raison de leur statut privilégié. C’est notamment le cas:

– des bénéficiaires du statut de résident de longue durée ;83

– des bénéficiaires d’accord(s) de libre circulation entre l’UE et/ou des États membres ;84

– des membres de la famille de citoyens de l’Union ayant exercé ou exerçant leur droit à la libre circulation à l’intérieur de l’Union ;85

– des personnes qui entrent dans un État membre en application d’engagements contenus dans un accord international facilitant l’entrée et le séjour temporaire de certaines catégories de personnes physiques en rapport avec des activités de commerce et d’investissement.86 Il s’agit pour l’essentiel des ressortissants d’État tiers qui relèvent de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS).87

 

C. Bénéficiaires d’une forme de protection internationale, sans-papiers et requérants d’asile

Le dispositif ne couvre ni les bénéficiaires d’une protection internationale, ni les requérants d’asile en attente d’une décision sur leur demande d’asile,88 ni les personnes dont l’expulsion a été suspendue.89

Comme mentionné plus haut, la directive prévoit que le dispositif devraient couvrir les ressortissants de pays tiers qui cherchent à rester sur le territoire d’un État membre afin d’y exercer une activité économique rémunérée et qui y séjournent légalement dans le cadre d’autres régimes.90 Une telle formulation exclut, à notre avis, les travailleurs sans-papiers.

Par ailleurs, les ressortissants de pays tiers qui tombent sous le coup d’une décision d’expulsion et dont l’éloignement a été suspendu pour des motifs de fait ou de droit, relèvent en principe de la Directive Retour.91

La question d’accorder l’accès à la carte bleue aux requérants d’asile et aux bénéficiaires d’une protection internationale ou nationale a également longuement été discutée lors des négociations avant d’être rejetée. Du point de vue économique, une telle option serait pourtant avantageuse pour les États membres.92 La proposition de refonte présentée en juin 2016 tente de remédier à cette lacune.93

 

D. Exclusion pour des raisons de recrutement éthique

Finalement, la directive prévoit la possibilité d’exclure certaines catégories de travailleurs ressortissants d’État tiers en raison de leur profession pour des motifs de recrutement éthique. Selon le texte de la directive, c’est notamment le cas lorsque une telle restriction est prévue par un accord entre l’Union et/ ou ses États membres et un ou plusieurs pays tiers qui dresse une liste des professions à exclure du champ de la présente directive afin d’assurer un recrutement éthique, dans les secteurs qui souffrent d’une pénurie de main-d’œuvre, en protégeant les ressources humaines des pays en développement signataires de ces accords.94 Les États membres peuvent également rejeter une demande de carte bleue pour les mêmes motifs sur la base de leur droit national.95

III. L’IMPORTANCE DU CHAMP D’APPLICATION

La définition du champ d’application joue un rôle central pour l’application de tout dispositif juridique. C’est surtout le cas concernant les directives européennes en matière de migration légale et plus particulièrement, celui de la Directive Carte bleue. Une bonne délimitation du champ d’application peut avoir une influence non négligeable sur l’effectivité de la directive, d’où l’intérêt de bien le cibler. Dans ce cadre, deux points sont à relever. Premièrement, à l’heure actuelle, la politique européenne en matière d’immigration basée sur les quatre piliers96 fait une distinction entre migration légale et asile.97 D’une part, l’UE entend promouvoir la migration légale et, d’autre part, lutter contre la migration illégale, ce qui explique l’exclusion de certaines catégories de migrants du champ d’application des instruments en droit européen de la migration. Dans l’ensemble, les exclusions suivent une logique de distinction entre migration régulière (« légale »), qu’on aimerait dans l’ensemble promouvoir, et migration irrégulière (« illégale »), qu’on entend dissuader. Ne pas permettre aux requérants d’asile ou aux personnes déboutées d’accéder au système mis en place par la Directive Carte bleue s’inscrit dans le cadre de la politique européenne visant à décourager la migration illégale. Or, la politique migratoire constitue un ensemble, un « tout ». Si les pénuries s’accentuent, l’UE devra revoir son approche sur ce point en incluant notamment les demandeurs d’asile pour optimiser l’utilisation des ressources humaines déjà sur place.98

Deuxièmement, compte tenu de l’approche sectorielle et de la fragmentation qui en résulte, la détermination du champ d’application de la Directive Carte bleue s’avère très complexe. L’art. 3 Directive Carte bleue qui définit le champ d’application, énonce, dans un premier temps, le principe avant de lister toutes les exceptions. Ce problème n’est d’ailleurs pas inhérent à la Directive Carte bleue ; il découle de l’approche européenne en matière de migration légale et peut être constaté dans le cadre des autres directives européennes régulant le domaine. Dans le cadre de l’adoption des directives, cela implique de définir les personnes devant être couvertes par le dispositif avant de lister toutes les catégories dont les règles d’admission sont régies par d’autres instruments et que l’on entend exclure du système. Par conséquent, plus on avance dans la construction de l’édifice européen en matière de migration, plus la détermination du champ d’application personnel devient complexe et la liste des exclusions longue.99 Il s’agit sans doute d’une réaction au phénomène de fragmentation constaté au niveau de l’UE. Une telle approche tente de limiter les risques de chevauchement ainsi occasionnés.

VI. PROPOSITION DE REFONTE: ÉLARGISSEMENT DU CHAMP D’APPLICATION

En tant que changement par rapport au dispositif actuel, la proposition de refonte entend élargir le champ d’application personnel de la directive à certaines catégories de ressortissants d’État tiers actuellement exclues.

Le projet prévoit notamment d’accorder l’accès à la carte bleue européenne à tous les ressortissants de pays tiers qui sont membres de la famille d’un citoyen de l’UE afin de leur permettre d’exercer un emploi nécessitant des compétences élevées et d’effectuer des voyages professionnels dans différents États membres, qu’ils soient accompagnés ou non par le citoyen de l’Union concerné. Selon le texte, ces ressortissants de pays tiers dotés de compétences élevées et qui sont membres de la famille d’un citoyen de l’UE ont les mêmes besoins de mobilité professionnelle intra-UE à court et à long termes que d’autres ressortissants de pays tiers dotés de compétences élevées, et ne devraient pas se voir refuser la possibilité de demander une carte bleue européenne qu’ils auraient obtenue dans leur pays d’origine, au seul motif qu’ils résident légalement dans l’UE en tant que membres de la famille d’un ressortissant d’un État membre de l’UE.100

De même, la proposition de refonte prévoit l’inclusion des ressortissants de pays tiers qui doivent être réinstallés dans des États membres dans le cadre de futurs programmes de l’UE, et qui bénéficieront de droits semblables à ceux prévus dans la directive relative aux conditions que doivent remplir les demandeurs d’asile, auront accès à la carte bleue européenne. Selon le texte, [l]es bénéficiaires d’une protection internationale dotés de compétences élevées deviendront ainsi plus accessibles aux employeurs et pourront accepter un emploi de façon plus ciblée en fonction de leurs compétences et de leur formation, comblant ainsi les pénuries dans des secteurs et des professions dans n’importe quel État membre. Cela favoriserait leur intégration, en leur permettant notamment de prendre une part active au marché du travail, et assurer plus aisément leurs propres moyens de subsistance.101 L’UE entend de cette manière éviter le gaspillage des compétences humaines dans les cas où aucun poste ne serait vacant dans leur domaine de spécialisation dans l’État membre qui leur accorde une protection. On aboutirait ainsi à une répartition plus efficace de la main d’œuvre en fonction des besoins du marché du travail des États membres.102

Par ailleurs, même si le texte proposé ne s’applique toujours pas aux demandeurs d’une protection internationale qui attendent une décision sur leur statut ou à ceux qui sont bénéficiaires d’une protection temporaire ou qui résident dans un État membre à titre strictement temporaire, il prévoit néanmoins un élargissement aux bénéficiaires d’une protection internationale au titre de la Directive Qualification refonte. Selon la proposition, les personnes concernées auraient désormais la possibilité de demander une carte bleue comme tout autre ressortissant de pays tiers, tout en conservant l’ensemble des droits dont [elles] jouissent en tant que bénéficiaires d’une protection.103 Ces droits impliquent notamment la possibilité de séjourner dans un autre État membre pour y occuper un emploi hautement qualifié selon le texte actuellement en vigueur104 et, selon la proposition, y exercer une activité économique.105

Par contre, le texte maintien l’exclusion de citoyens de l’UE, celle des ressortissants de pays tiers qui sont résidents de longue durée et qui souhaitent se rendre dans un autre État membre, ainsi que celle des travailleurs saisonniers et des travailleurs détachés. En outre, [p]our éviter tout risque de chevauchement entre les champs d’application respectifs de la [Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte)] et du présent instrument, cet article exclut expressément du champ d’application de la directive les ressortissants de pays tiers qui demandent à séjourner dans un État membre en qualité de chercheurs au sens de la directive susmentionnée afin d’y mener un projet de recherche. Cela étant, le texte précise qu’une fois admis au titre de la Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte), les chercheurs en situation de séjour régulier peuvent demander une carte bleue européenne pour des fins autres que la [Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte)].106 Cette dernière adjonction nous paraît quelque peu surprenante, car, comme mentionné plus haut, une activité de recherche peut théoriquement tomber sous le coup de la Directive Carte bleue pour autant que les conditions de son octroi – et plus particulièrement le critère salarial – soient remplies.
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Chapitre 3: Critères d’admission

I. LA NOTION DE « TRAVAILLEUR HAUTEMENT QUALIFIÉ »

L’art. 2 Directive Carte bleue liste et détermine les notions-clés du système telles que « ressortissant d’État tiers », « carte bleue européenne » etc. Parmi celles-ci, la notion d’« emploi hautement qualifié » constitue la pierre angulaire du dispositif mis en place par la Directive Carte bleue.107 Elle est définie comme étant l’emploi d’une personne qui dans l’État membre concerné, est protégée en tant que travailleur dans le cadre de la législation nationale sur l’emploi et/ou conformément aux pratiques nationales, quel que soit le lien juridique, aux fins de l’exercice d’un travail réel et effectif, pour le compte ou sous la direction de quelqu’un d’autre, pour lequel une personne est rémunérée, et qui possède les compétences requises appropriées et spécifiques, attestées par des qualifications professionnelles élevées.108

En substance, outre les conditions liées au champ d’application personnel de la directive, cette définition implique trois critères supplémentaires: l’existence d’une protection en tant que travailleur par la législation nationale, l’exercice d’une activité économique salariée (A) et des « qualifications professionnelles élevées »109 (B) ; le tout, assorti d’un critère de seuil salarial relativement élevé (C). Si, à certains égards, la notion de travailleur énoncée par la directive reste similaire à celle de l’art. 45 TFUE,110 les États membres ont clairement marqué leur intention de ne pas lui accorder la même portée. Le contexte de la Directive Carte bleue et l’existence d’un seuil salarial appellent en effet une interprétation divergente sous certains aspects.111

 

A. Une notion de « travailleur » déterminée par les droits nationaux

La notion de « travailleur » au sens de la directive implique une protection en tant que telle dans le cadre de la législation nationale sur l’emploi et/ou conformément aux pratiques nationales, quel que soit le lien juridique ainsi que l’exercice d’un travail réel et effectif pour le compte et sous la direction de quelqu’un d’autre et pour lequel la personne est rémunérée.112

Le terme « travailleur » devrait donc être déterminé conformément au droit national.113 Une telle notion peut également être déduite de la pratique nationale de l’État membre concerné et confirmée par la jurisprudence. Cette dernière occupe dans certains États et plus particulièrement dans les pays de Common law une partie non négligeable du droit national. La notion de travailleur peut ainsi varier d’un État membre à un autre.

À la base, le projet de directive ne contenait pas de référence au droit national pour déterminer la notion de travailleur. L’art. 2 let. b de la proposition définissait la notion d’« emploi hautement qualifié » comme étant l’exercice d’un travail réel et effectif, sous la direction de quelqu’un d’autre, pour lequel une personne est rémunérée et qui requiert un diplôme de l’enseignement supérieur ou au moins trois ans d’expérience professionnelle équivalente, en lieu et place des cinq actuellement prévus par la Directive Carte bleue.114 C’est durant les discussions au Conseil que les États membres ont manifesté leur intention de déterminer la notion de travailleur, indépendamment de celle de l’art. 45 TFUE.115 La question de la perte de souveraineté et du contrôle de l’accès de leur marché de travail aux ressortissants des États tiers étant une question sensible pour les États membres,116 ceux-ci ont souligné leur intention de ne pas attribuer à la notion de travailleur de la Directive Carte bleue une interprétation aussi extensive que celle édifiée par la CJUE dans le cadre de l’application de l’art. 45 TFUE.117

 

B. Une « haute qualification » tributaire de conditions alternatives

La notion de haute qualification se rapporte au niveau de formation de la personne concernée. En principe, selon la Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles,118 on entend par « qualifications professionnelles » les qualifications attestées par un titre de formation, une attestation de compétence délivrée par une autorité compétente de l’État membre d’origine désignée en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet État119 et/ou une expérience professionnelle.120

La Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles détermine différents niveaux de qualifications professionnelles.121

Les qualifications professionnelles « élevées » au sens de la Directive Carte bleue visent les qualifications sanctionnées par un diplôme de l’enseignement supérieur ou, par dérogation, lorsque cela est prévu par la législation nationale, étayées par une expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau comparable à un diplôme de l’enseignement supérieur et qui soient pertinentes dans la profession ou le secteur indiqué dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme.122 En effet, afin d’inclure les professionnels n’ayant pas nécessairement besoin d’un diplôme d’études supérieures pour exercer leur activité (cadres expérimentés, certains informaticiens, etc.), la directive permet de prendre en compte une expérience d’au moins trois ans dans la profession en question au lieu du diplôme de l’enseignement supérieur.123

En substance, tel qu’il ressort de cette définition, la notion de qualifications professionnelles élevées s’articule autour de deux éléments alternatifs, un diplôme de l’enseignement supérieur (1) ou par dérogation une expérience professionnelle acquise sur plusieurs années (2).

 

1. Diplôme de l’enseignement supérieur


La Directive Carte bleue qualifie de « diplôme supérieur » tout diplôme, certificat ou autre titre de formation délivré par une autorité compétente et attestant l’accomplissement avec succès d’un programme d’études supérieures postsecondaires, c’est-à-dire un ensemble de cours dispensés par un institut d’enseignement reconnu comme établissement d’enseignement supérieur par l’État dans lequel il se situe. Un diplôme de l’enseignement supérieur est, en principe, pris en considération à condition que les études nécessaires à son obtention aient duré trois années au moins.124 Ce critère de trois ans d’études constitue un seuil minimal. En principe, les États membres ne peuvent y déroger.125

Selon la Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles, sont considérés comme « titre de formation » les diplômes, certificats et autres titres délivrés par une autorité d’un État membre désignée en vertu des dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet État membre et sanctionnant une formation professionnelle acquise principalement dans [l’Union].126 Cette définition englobe en règle générale tous les diplômes universitaires ainsi que ceux délivrés par des hautes écoles ou encore par des instituts reconnus par l’État.

 

2. Expérience professionnelle

Comme mentionné plus haut, concernant les conditions d’admission et plus particulièrement celles relatives à l’exigence de qualifications professionnelles élevées, en principe, la Directive Carte bleue requiert des qualifications sanctionnées par un diplôme de l’enseignement supérieur. Le dispositif permet néanmoins aux États membres de déroger à ce principe en admettant des qualifications étayées par une expérience professionnelle d’au moins cinq ans d’un niveau comparable à un diplôme de l’enseignement supérieur et pertinentes dans la profession ou le secteur indiqué dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme.127 L’expérience professionnelle au sens de la directive se rapporte en règle générale aux professions non réglementées.128

Selon la Directive Carte bleue, l’« expérience professionnelle » fait référence à l’exercice effectif et licite de la profession concernée.129 La Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles donne quelques indications sur le type d’expérience ainsi que les conditions de leur reconnaissance.130

 

C. Un seuil salarial relativement élevé

La Directive Carte bleue lie les critères d’admission à un seuil salarial défini. En effet, selon l’art. 5 par. 3 Directive Carte bleue, le salaire annuel brut résultant du salaire mensuel ou annuel indiqué dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme ne doit pas être inférieur à un seuil salarial pertinent défini et rendu public à cette fin par les États membres, qui sera au moins égal à une fois et demie le salaire annuel brut moyen dans l’État membre concerné.131 Par dérogation et pour l’emploi dans des professions ayant un besoin particulier de travailleurs ressortissants de pays tiers et appartenant aux principaux groupes 1 et 2 de la CITP,132 le seuil de rémunération peut être d’au moins 1,2 fois le salaire annuel brut moyen dans l’État membre en question. Dans ce cas, l’État membre concerné communique chaque année à la Commission la liste des professions pour lesquelles une dérogation a été décidée.133

Le seuil salarial minimum fixé par la directive est contraignant pour les États membres.134 Il ne peut être abaissé qu’aux conditions susmentionnées. Si le dispositif permet de déterminer un seuil plus élevé, les États membres ne peuvent pas fixer un montant inférieur.135 En résumé, une demande de carte bleue doit être rejetée lorsque le seuil minimal n’est pas respecté. Toutefois, cela n’exclut pas la possibilité pour le ressortissant de l’État tiers d’obtenir un permis de séjour et de travail sur la base du droit national.

Si pour fixer ce seuil, la directive permet aux États membres d’exiger que soient satisfaites toutes les conditions prévues pour les emplois hautement qualifiés dans les lois, conventions collectives ou pratiques applicables dans les secteurs professionnels concernés,136 elle ne donne pas d’indications sur les méthodes de calculs. Le préambule se limite à recommander aux États membres de fixer leur seuil en fonction de la situation et de l’organisation de leur propre marché du travail et de leur politique générale en matière d’immigration.137 Aussi, la directive ne mentionne pas si ce seuil peut être abaissé proportionnellement au temps de travail. Une telle option semble être écartée par le dispositif.138

Le préambule rappelle que la directive ne remet pas en cause la compétence des États membres, en particulier dans les domaines de l’emploi et du travail et dans le domaine social.139

Dans l’ensemble, le seuil salarial ainsi déterminé s’avère relativement élevé. Ce fût un des points les plus discutés lors de l’adoption de la directive, mais également un des plus controversés.140 De notre point de vue, le montant du salaire n’est pas un critère adéquat pour la reconnaissance du statut de travailleur hautement qualifié. Selon le CESE, la notion de travailleur hautement qualifié devrait être liée à un diplôme de l’enseignement supérieur ou à des qualifications professionnelles élevées de niveau équivalent, et non au salaire que le travailleur est amené à percevoir.141 Par ailleurs, le recours au salaire en tant qu’exigence pour bénéficier de l’octroi de la carte bleue rendra plus difficile l’établissement d’une politique commune dans l’UE. Les différences fortement marquées existant actuellement entre les États membres en termes de salaire interprofessionnel minimum font obstacle à une harmonisation à ce niveau-là.142

La directive entend ainsi mettre en place un système d’entrée souple axé sur la demande, reposant sur des critères objectifs, tels qu’un seuil salarial minimal comparable aux niveaux de rémunération pratiqués dans les États membres, et sur les qualifications professionnelles. Ces mesures sont nuancées par la possibilité de déroger au régime principal en faveur de professions spécifiques, lorsque l’État membre concerné estime qu’il y a une pénurie particulière de main d’œuvre et que ces professions font partie des grands groupes 1 et 2 de la Classification internationale type des professions (CITP).143 Selon le préambule de la directive, la définition d’un plus petit dénominateur commun pour le seuil salarial est indispensable pour garantir un niveau minimal d’harmonisation des conditions d’admission dans l’Union. En principe, le seuil salarial détermine un niveau minimal, les États membres pouvant définir un seuil salarial plus élevé. Chaque État doit fixer son seuil en fonction de la situation et de l’organisation de son propre marché du travail et de sa politique générale en matière d’immigration.144

Selon la Commission, [c]e seuil salarial a pour seul objet de contribuer à établir, sur la base d’une observation statistique publiée par la Commission (Eurostat) ou par les États membres concernés, le champ d’application de la carte bleue européenne créée par chaque État membre à partir de règles communes. La directive ne vise pas à déterminer les salaires et ne peut par conséquent déroger ni aux règles et pratiques au niveau des États membres ni aux conventions collectives et ne peut pas être utilisée pour constituer une harmonisation dans ce domaine. Elle rappelle par ailleurs que le dispositif respecte pleinement les compétences des États membres, en particulier dans les domaines de l’emploi et du travail et dans le domaine social.145

Le seuil salarial ainsi déterminé est à l’origine d’un certain nombre de problèmes.146

À la base, selon la proposition de directive de 2007, le salaire indiqué dans le contrat de travail doit être au moins égal à un certain seuil, fixé au niveau national. Le texte laissait la liberté aux États membres de déterminer ce dernier à un niveau compatible avec leurs politiques du marché du travail et de l’immigration. Elle recommandait toutefois d’établir un seuil minimum relatif – lié en premier lieu au salaire minimum établi par les différentes législations nationales – afin selon elle, de garantir que les États membres ne videront pas ce critère de sa substance en fixant un seuil trop bas pour qu’un travailleur hautement qualifié de l’État en question accepte le poste, bien qu’il corresponde à ses compétences.147 L’instauration d’un niveau relatif minimum commun vise également à garantir que les décisions d’admission d’un État membre n’affecteront pas les autres de façon négative à moyen terme. Selon la Commission, cela devrait également assurer que le demandeur a les moyens de subvenir à ses besoins – et de supporter ses éventuels frais de retour – sans recourir au système d’aide sociale de l’État membre concerné.148

 

D. Transposition dans les États membres

Si dans l’ensemble les définitions d’« emploi hautement qualifié », de « qualifications professionnelles élevées », de « diplôme de l’enseignement supérieur », d’« expérience professionnelle » et de « profession réglementée » sont prévues par la plupart des États membres, il existe des différences importantes en matière de terminologie et de champ d’application entre les Etats membres et parfois même au sein des États membres disposant de structures fédérales.149

L’Allemagne, l’Estonie, la Grèce, l’Espagne, la France, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, la Pologne, le Portugal, la Suède et la Slovaquie ont transposé la dérogation qui prévoit qu’au moins cinq ans d’expérience professionnelle pertinente à un niveau comparable à celui de l’enseignement supérieur suffisent pour démontrer des qualifications professionnelles élevées.150

Pour ce qui est du critère salarial, si la plupart des États membres ont théoriquement fixé le seuil salarial à 1,5 fois le salaire brut annuel moyen, certains ont fait usage de la possibilité de fixer des seuils plus élevés. Le record est détenu par la Roumanie qui l’a fixé à quatre fois le salaire moyen, suivi de la Lituanie avec deux fois.151

La majorité des États membres ont prévu une méthode de calcul dans leur législation. D’autres comme les Pays-Bas et la Pologne ont indexé un chiffre exact, publié chaque année. La Lettonie, l’Estonie, la Hongrie, la Slovaquie et la Lituanie calculent le seuil salarial en se basant sur le salaire brut mensuel moyen. Certains États membres se réfèrent à des formules ou critères autres que le salaire brut annuel moyen.152 Comme mentionné, les États membres sont tenus de définir et de publier les seuils salariaux applicables.153 Le rapport de la Commission de 2014 relatif à l’application de la Directive Carte bleue a néanmoins révélé que les États membres n’ont pas notifié les seuils salariaux ni les actualisations annuelles à la Commission. Cette omission a, entre autres, empêché la Commission d’évaluer correctement la pertinence du seuil salarial tel que prévu par la directive.154 Dans son rapport de 2014, la Commission invite les États membres à utiliser les données d’Eurostat, au moins comme points de référence.155

Selon le texte, il ressort d’une comparaison des seuils salariaux disponibles avec les données d’Eurostat et de l’OCDE sur les salaires bruts annuels moyens que, dans certains États membres, le seuil pourrait ne pas correspondre au niveau minimal de 1,5 fois le salaire brut annuel moyen.156

Dans l’ensemble, les États membres utilisent les données nationales pour déterminer le seuil salarial.

Chypre, l’Allemagne, l’Estonie, la Grèce, l’Espagne, la Hongrie, le Luxembourg, Malte et le Portugal ont transposé l’option consistant à appliquer un seuil salarial d’au moins 1,2 fois le salaire brut annuel moyen pour les emplois dans des professions qui ont particulièrement besoin de main-d’œuvre migrante et appartiennent aux grands groupes 1 et 2 de la CITP. Selon les informations à disposition, seuls l’Allemagne, l’Estonie, la Hongrie et le Luxembourg sont connus pour avoir effectivement eu recours à cette dérogation pour fixer un seuil salarial plus bas.157

 

E. Les difficultés d’une telle définition

Comme analysé plus haut, la Directive Carte bleue ne donne pas beaucoup d’indications par rapport à la notion de « travailleur hautement qualifié » qui constitue pourtant la pierre angulaire du dispositif. L’effectivité et le succès de la directive dépendent à notre sens d’une bonne délimitation des notionsclés. Le renvoi à la définition de travailleur aux droits nationaux constitue un frein à l’application uniforme de la directive et pourrait porter atteinte à l’objectif d’uniformisation voulu par le législateur européen en ce sens qu’une personne peut être considérée comme « travailleur hautement qualifié » dans un État membre et pas dans un autre. De plus, des définitions divergentes peuvent également entraver la mobilité des travailleurs hautement qualifiés.158 Il est probable qu’à l’avenir la question soit soumise à la CJUE dans le cadre d’un renvoi préjudiciel. Il est en tous cas souhaitable que la Cour de Luxembourg y apporte quelques clarifications comme elle l’a récemment fait dans l’arrêt Tümer. Dans cette affaire, la Cour a notamment reconnu la qualité de travailleur salarié à un ressortissant d’État tiers sans papiers, non pas en vertu des instruments de droit de la migration mais sur la base du droit social européen.159

En attendant, nous sommes d’avis, qu’il est nécessaire de clarifier et préciser les notions de « travailleur » et de « haute qualification », afin d’apporter à la matière une meilleure harmonisation et surtout simplifier le dispositif pour une meilleure connaissance, une meilleure interprétation et, dès lors, une meilleure application. Cela contribuerait également à réduire les inégalités de traitement existant entre les États membres sur ce plan.

Par ailleurs, le seuil salarial prévu reste relativement haut. En outre, un revenu élevé ne traduit pas forcément des hautes compétences. Ce critère de seuil salarial relativement élevé est difficilement atteignable, en particulier pour les jeunes travailleurs hautement qualifiés qui débutent leur carrière et qui de ce fait, ne présentent pas suffisamment d’expérience pour pouvoir prétendre à des salaires élevés. À la base, le projet de 2007 contenait une disposition spéciale dérogeant au seuil salarial pour les jeunes professionnels de moins de 30 ans avec la condition complémentaire pour le requérant d’avoir accompli des études supérieures dans un domaine en rapport avec l’activité dont le contrat de travail prévoit l’exercice. Le texte proposait aussi d’assouplir encore davantage le critère salarial pour les jeunes professionnels ayant étudié dans l’UE. Cette proposition n’a pas été retenue lors de l’adoption du texte final de la directive.160

De plus, selon les études menées au niveau européen, les domaines d’activités les plus touchées par la pénurie sont les secteurs de soins, y compris les auxiliaires de santé et ceux des technologies de la communication.161 Or, si un médecin est susceptible de toucher un salaire élevé, ce n’est, en règle générale, pas le cas des auxiliaires de santé. La difficulté de remplir les conditions salariales requises favorise le maintien et le développement des systèmes parallèles.162 C’est encore un élément qui peut limiter la réalisation de l’harmonisation visée au niveau européen.163

Comme mentionné plus haut, de notre point de vue, le critère de seuil salarial ne constitue pas l’élément le plus adéquat pour évaluer le niveau de compétences d’un travailleur. Compte tenu de l’évolution de la technologie, beaucoup de postes de travail requièrent aujourd’hui de hautes qualifications. Par le jeu de l’autoréglementation de l’économie, les salaires s’équilibrent. De ce fait, si des personnes occupant des positions importantes dans le monde des affaires peuvent prétendre à de tels salaires, ce n’est pas le cas de toute personne hautement qualifiée (exp: infirmiers ou techniciens).

C’est la raison pour laquelle nous proposons de supprimer ou du moins abaisser le critère salarial. Ça serait à notre avis la solution la plus simple. Mais étant conscient que sur le plan politique une telle solution serait à l’heure actuelle peu envisageable, une alternative serait que la Commission nomme et mandate un groupe d’experts en provenance des États membres, pour réfléchir et établir des lignes directrices concernant la notion de « haute qualification ». Bien qu’ayant une valeur indicative l’expérience a montré, qu’en règle générale, ces « guidelines » sont plutôt bien suivis par les États membres.164

 

F. Proposition de refonte

La proposition de refonte de 2016 prévoit de remplacer la notion d’« emploi hautement qualifié » par celle de d’« emploi nécessitant des compétences élevées ». Celle-ci reste dans une large mesure similaire aux dispositions actuelles. En substance, le texte se réfère à un emploi rémunéré, conformément à la législation et aux pratiques nationales, occupé par une personne qui possède les compétences requises, attestées par des « qualifications professionnelles élevées ».165 De telles qualifications peuvent être attestées soit par un « diplôme de l’enseignement supérieur » (à savoir l’accomplissement avec succès d’un programme d’études supérieures postsecondaires ou d’un programme d’enseignement supérieur équivalent, correspondant au moins au niveau 6 de la CITE 2011166 ou au niveau 6 du cadre européen des certifications CEC167), soit par des « compétences professionnelles élevées » (à savoir des compétences étayées par une expérience professionnelle d’au moins trois ans d’un niveau comparable à un diplôme de l’enseignement supérieur et qui soit pertinente dans le travail ou la profession à exercer).

Si, en principe, le niveau requis de qualifications demeure inchangé, les mesures proposées prévoient une obligation pour les États membres de reconnaître l’expérience professionnelle en remplacement d’un diplôme de l’enseignement supérieur. En outre, la proposition ajoute une référence expresse à la CITE et aux niveaux du CEC pour apporter davantage de clarté aux types d’activités visées.168

Élément complètement nouveau par rapport au texte en vigueur, la proposition de refonte entend inclure dans le cadre d’« emploi nécessitant des compétences élevées», la notion d’« activité économique ».169

La proposition de refonte présentée prévoit d’abaisser le seuil salarial actuel afin de rendre plus inclusif le régime de carte bleue européenne, et viser ainsi un nombre nettement supérieur de travailleurs potentiels dotés de compétences élevées. À cette fin, elle prévoit une fourchette comprise entre au moins une fois et 1,4 fois le salaire brut annuel moyen dans l’État membre concerné au lieu des 1,5 actuellement prévus. Selon la proposition, [u]ne fourchette fixe accroît l’effet d’harmonisation, tout en maintenant une certaine flexibilité pour que les États membres définissent le seuil en fonction de la situation propre à leur marché du travail, de leur niveau de revenu moyen et des différences dans la répartition des revenus.170 Le texte propose également l’introduction d’un seuil salarial inférieur obligatoire de 80% du seuil général pour les professions en pénurie de main d’œuvre déterminées par les États membres, appartenant aux grands groupes 1 et 2 de la CITP, ainsi que pour les jeunes diplômés. Comme la proposition de directive de 2007, la proposition de refonte entend faciliter l’accès de la carte bleue aux jeunes actifs susceptibles de ne pas avoir suffisamment d’expérience professionnelle pour prétendre à des salaires élevés. Cette simplification est cohérente par rapport aux modifications apportées récemment à la législation de l’UE sur les étudiants qui autorise les diplômés à chercher un emploi dans l’État membre d’accueil pendant au moins neuf mois.171

Par ailleurs, afin d’augmenter la transparence et l’harmonisation, le texte proposé entend rendre obligatoire l’utilisation des données d’Eurostat (comptes nationaux) comme chiffre de référence pour le calcul du seuil salarial.172

II. DÉLIMITATIONS

 

A. Notion de travailleur au sens de l’art. 45 TFUE

L’art. 45 TFUE consacre la libre circulation des travailleurs dans l’UE. Cette disposition avec la liberté d’établissement et certains aspects de la libre circulation des services visent à réaliser la libre circulation des personnes qui constitue une des quatre libertés fondamentales de l’UE.173

Tout d’abord, il importe de relever que les dispositions en matière de libre circulation des travailleurs s’appliquent à tout citoyen de l’Union alors que le dispositif de la Directive Carte bleue concerne uniquement les ressortissants de pays tiers.

Par ailleurs, contrairement à la notion de « travailleur » telle que définie à l’art. 45 TFUE, le terme « travailleur » au sens de la directive doit être déterminé conformément au droit national de l’État membre concerné.174 En effet, en droit du marché intérieur, cette notion constitue une notion autonome du droit de l’Union et revêt une portée communautaire. La question de savoir quelle personne peut être qualifiée de « travailleur » et à quelles conditions celle-ci peut faire valoir les droits découlant de l’art. 45 TFUE est donc indépendante de la qualité de travailleur d’après les droits nationaux.175

S’il est vrai que le contexte d’adoption, le but et le champ d’application de la Directive Carte bleue et de l’art. 45 TFUE sont fondamentalement différents, l’analyse de la jurisprudence de la CJUE développée sur la base de l’art. 45 TFUE peut néanmoins nous donner quelques pistes de réflexion quant à la l’interprétation de la notion de travailleur de la Directive Carte bleue.

Dans le cadre de la libre circulation des personnes, se fondant sur le principe de l’effet utile du droit européen, la CJUE a opté pour une interprétation extensive de la notion de travailleur.176 A travers une jurisprudence abondante, elle a développé un certain nombre de critères objectifs permettant de déterminer la notion de travailleur en matière de libre circulation des personnes. Il ressort de la jurisprudence de la CJUE relative à l’art. 45 TFUE que les critères les plus importants pour l’appréciation de la notion de travailleur sont le caractère économique de l’activité et l’existence d’un lien de subordination ou de dépendance dans le cadre d’une activité temporellement limitée – la nature du lien juridique entre travailleur et employé n’est pas décisive – et l’existence d’une contre-prestation, pouvant aussi bien être fournie sous forme de contre-prestation que de salaire.177 Cela étant, pour être qualifiée de travailleur, une personne doit exercer des activités réelles et effectives à l’exclusion d’activités tellement réduites qu’elles se présentent comme purement marginales et accessoires.178 En d’autres termes, la caractéristique essentielle de la relation de travail au sens de l’art. 45 TFUE est la circonstance qu’une personne accomplit pendant un certain temps des prestations en faveur d’une autre personne et sous la direction de celle-ci, en contrepartie desquelles elle touche une rémunération.179

Cette définition implique deux conditions essentielles: l’existence d’un lien de subordination et d’une contre-prestation. Sur ce point, concernant la notion de travailleur telle que définie par la Directive Carte bleue, même si les États membres ont délibérément choisi de ne pas renvoyer à celle de l’art. 45 TFUE, les critères objectifs énoncés par rapport au lien de subordination et du caractère économique de l’activité coïncident à notre avis avec ceux de l’art. 2 par. 1 let. b Directive Carte bleue. On peut donc aisément s’y référer pour définir la qualité du travailleur dans le cadre de la Directive Carte bleue. Par contre, des divergences se profilent quant à la nature et l’importance de la contre-prestation. Selon l’approche de la Cour pour ce qui est de l’application de l’art. 45 TFUE, la contre-prestation peut être fournie sous forme de salaire ou de contribution à l’entretien ; le niveau de rémunération n’est pas déterminant.180 Elle a notamment considéré concernant le travail à temps partiel que bien qu’éventuellement générateur de revenus inférieurs à ce qui est considéré comme un minimum d’existence, [il] constitue pour un grand nombre de personnes un moyen effectif pour améliorer leur vie ( ...). L’effet utile du droit communautaire serait compromis et la réalisation du traité serait mise en cause si la jouissance de droits conférés au titre de la libre circulation des travailleurs était réservée aux seules personnes exerçant un travail en plein temps et gagnant un salaire au moins égal au salaire minimum garanti dans le secteur considéré. Si en substance, le travail à temps partiel n’est pas exclu du champ d’application des règles relatives à la libre circulation des travailleurs, celles-ci ne couvrent que l’exercice d’activités réelles et effectives, à l’exclusion d’activités tellement réduites qu’elles se présentent comme purement marginales et accessoires.181 Le juge national est en droit, lors de son appréciation de tenir compte du caractère irrégulier et de la durée des prestations effectivement accomplies dans le cadre d’un contrat de travail occasionnel.182 Ainsi, ni le niveau de la rémunération, ni la nature de celle-ci, ni la courte durée de l’emploi, ne suffisent en elles-mêmes, pour exclure l’existence d’une activité salariée « réelle et effective ».183 Or, c’est là où se dessine la limite de la comparaison. Le contexte étant différent concernant la notion de travailleur en vertu de la Directive Carte bleue, si le dispositif prévoit l’exigence d’un lien de subordination et l’exercice d’une activité à caractère économique, la directive fixe un seuil salarial minimum qui reste relativement haut ; ce qui exclut, en principe, les activités à temps partiel, à moins qu’elles ne soient particulièrement bien rétribuées et que leur rémunération respecte le seuil salarial requis par la directive. En effet, comme l’a relevé la Cour, le travail à temps partiel est, pour la plupart du temps, perçu comme générateur de revenus inférieurs à ce qui est considéré comme le minimum d’existentiel, il serait donc difficile d’envisager que le revenu d’un travail à temps partiel puisse respecter le seuil salarial fixé par la directive. Cependant, à notre sens, si les autres critères définis sont remplis, une personne travaillant à temps partiel peut être considérée comme « travailleur » au sens de la Directive Carte bleue si le seuil salarial est respecté et si toutes les autres conditions sont remplies.

Cette question soulève une autre question. Qu’en est-il du candidat à la carte bleue qui présenterait non pas un contrat, mais deux ou plusieurs contrats à temps partiel ? Peut-il être considéré comme travailleur au sens de la Directive Carte bleue ? Le dispositif ne prévoit rien à ce sujet. Nous pensons que du moment où l’addition des montants des rémunérations prévues par les différents contrats respecte le seuil minimal exigé et répond aux autres critères de la Directive Carte bleue, le candidat devrait être considéré comme travailleur au sens de la directive.

Selon la jurisprudence de la CJUE relative à l’application de l’art. 45 TFUE, le caractère économique de l’activité est toujours rempli lorsqu’on est en présence d’une relation salariale. C’est-à-dire lorsqu’une prestation est fournie moyennant un financement. Peu importe le caractère artistique, religieux ou sportif de l’activité, cela n’affecte en rien le caractère économique de cette dernière.184 La qualité de travailleur n’est pas non plus affectée par une activité en dépit du fait qu’elle puisse être considérée comme contraire aux bonnes moeurs.185 Il nous semble douteux que de telles activités puissent tomber sous le coup de la directive. Elles peuvent notamment être filtrées par la clause de l’ordre public.186

Par ailleurs, qu’en est-il des contre-prestations fournies en contributions à l’entretien ? Est-ce qu’elles sont prises en compte dans l’appréciation du seuil salarial ? La question n’étant pas réglée par la Directive Carte bleue, nous sommes d’avis qu’il revient aux États membres de le déterminer dans leur législation nationale.

 

B. Chercheurs

La Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte) définit le « chercheur » comme étant un ressortissant de pays tiers titulaire d’un doctorat ou d’un diplôme de l’enseignement supérieur approprié lui donnant accès aux programmes de recherches doctorales, qui est sélectionné par un organisme de recherche et admis sur le territoire d’un État membre pour mener une activité de recherche pour laquelle de tels diplômes sont généralement exigés.187 Sont qualifiés de « recherche », les travaux de création entrepris de façon systématique en vue d’accroître la somme des connaissances, y compris la connaissance de l’homme, de la culture et de la société, ainsi que l’utilisation de cette somme de connaissances pour concevoir de nouvelles applications.188 En principe, le chercheur doit être engagé auprès d’« organisme de recherche », public ou privé. Un État membre peut exiger que l’organisme d’accueil soit agréé conformément à sa législation ou à sa pratique administrative.189

Les conditions d’admission du chercheur sont, en règle générale, beaucoup plus strictes et les droits accordés plus restrictifs que ceux attribués par la carte bleue. En effet, outre les conditions d’admission usuelles,190 le chercheur doit présenter une convention d’accueil signée avec un organisme de recherche, ou, si le droit national le prévoit, un contrat.191 Les conditions de ce dernier sont détaillées à l’art. 10 Directive Chercheurs, étudiants et autres.

En principe, selon le dispositif de la Directive Chercheurs, l’organisme de recherche qui souhaite accueillir un chercheur signe avec celui-ci une convention d’accueil qui comporte l’intitulé ou l’objet de l’activité de recherche ou le domaine de recherche192 et par laquelle, le chercheur s’engage à mener à bien le projet de recherche193 et l’organisme s’engage à accueillir le chercheur.194

En règle générale, un organisme de recherche ne peut signer une convention d’accueil que si le projet de recherche a été accepté par les organes compétents de l’organisme et après l’examen de l’objet des recherches, leur durée et la disponibilité des moyens financiers nécessaires à leur réalisation ainsi que les qualifications du chercheur au regard de l’objet des recherches. Celles-ci doivent être attestées par une copie certifiée conforme de ses diplômes.195 Pour ce qui est des critères financiers, les États membres peuvent exiger la preuve que le chercheur disposera au cours du séjour envisagé de ressources suffisantes pour couvrir ses frais de subsistance sans recourir au système d’aide sociale de l’État membre concerné, ainsi que ses frais de retour.196

En pratique, un chercheur peut tomber dans le champ d’application de la Directive Carte bleue compte tenu du niveau de formation qui est largement au-dessus de celui requis par la Directive Carte bleue. Cependant cette catégorie de travailleurs ressortissants d’État tiers peut en être exclue par le critère du seuil salarial qui reste très élevé comparé au niveau de rémunération des chercheurs en Europe.

Techniquement, un chercheur peut demander une carte bleue européenne en vertu de la Directive Carte bleue pour autant qu’il en remplisse les conditions et surtout si son niveau de salaire respecte le salarial seuil salarial de la Directive Carte bleue. Ça peut être éventuellement le cas s’il accède à un poste de professeur par exemple. Autant pour les conditions d’admission que le statut de séjour, la carte bleue reste beaucoup plus avantageuse que le statut de chercheur.

 

C. Travailleurs détachés dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe

Les travailleurs détachés dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe relèvent en principe de la Directive Transfert temporaire intragroupe. Cet instrument s’applique aux ressortissants de pays tiers qui résident en dehors du territoire des États membres à la date de l’introduction de la demande et qui demandent à être admis ou qui ont été admis sur le territoire d’un État membre, dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe en qualité de cadres, d’experts ou d’employés stagiaires.197

Si les travailleurs hautement qualifiés et les travailleurs détachés dans le cadre d’un transfert temporaire intragroupe ont pour point commun le niveau élevé de leurs compétences, les détenteurs de la carte bleue séjournent en règle générale de manière permanente sur le territoire de l’État membre d’accueil, alors que les travailleurs détachés ne séjournent que de manière temporaire sur le territoire d’un ou plusieurs États membres. Le lieu de résidence de ces derniers reste situé en dehors de l’UE. La Directive Transfert temporaire intragroupe instaure ainsi une forme de migration temporaire.198 Une autre différence essentielle consiste dans le fait que dans le cadre de transfert temporaire intragroupe, le permis de séjour délivré par un État membre permet en principe de séjourner et de travailler sur le territoire d’un ou plusieurs autres États membres199 ce qui n’est, à l’heure actuelle, pas le cas des détenteurs de la carte bleue.200 Autrement dit, sur le plan pratique, cela signifie qu’un État membre est censé effectuer le contrôle pour les autres États membres. De plus, la Directive Transfert temporaire intragroupe ne requiert pas de seuil salarial.

 

D. Travailleurs indépendants

Le critère essentiel qui caractérise le travail indépendant est l’absence du lien de subordination. Le travailleur indépendant est une personne qui pratique une activité professionnelle en dehors de l’autorité d’un employeur et n’est pas engagée dans un statut. La CJCE souligne particulièrement le critère du travail effectué « sous la direction d’une autre personne » comme caractéristique fondamentale de la relation de travail. Le lien de subordination ressort comme l’élément déterminant permettant de distinguer le « salarié » du « travailleur indépendant ».201 En principe, hormis l’absence de lien de subordination, le travailleur indépendant est une personne qui peut planifier son propre travail, son équipement et qui doit en règle générale faire face à une certaine prise de risque et travailler pour un ou plusieurs clients. Le travailleur indépendant doit aussi en principe être enregistré auprès de l’administration fiscale sous peine d’être considéré comme un « travailleur illégal ».

Cette catégorie de travailleurs n’est couverte ni par la Directive Carte Bleue ni par les autres instruments. À l’heure actuelle, le législateur n’a pas encore légiféré dans ce domaine. C’est d’ailleurs un des points qui ressort de l’agenda européen en matière de migration.202 La Commission a lancé une consultation publique sur l’avenir de la Directive Carte bleue. Le réexamen de celle-ci aura pour objet de trouver les moyens de la rendre plus efficace pour attirer des talents en Europe. Il devra entre autres résoudre des problèmes de champ d’application, en y incluant notamment les chefs d’entreprise qui souhaitent investir en Europe. En outre, la Commission rappelle que les services représentent un autre secteur dont l’impact économique est important pour l’UE. Dans ce secteur, sont susceptibles de travailler des professionnels étrangers hautement qualifiés, pour la plupart bien formés, qui doivent se rendre dans l’Union pour de brefs séjours afin de fournir des services à des entreprises ou à des entités publiques. L’agenda européen en matière migration prévoit également le réexamen de pistes envisageables pour offrir une sécurité juridique à ces catégories de personnes, ainsi que pour renforcer la position de l’Union afin qu’elle soit en mesure d’exiger une réciprocité lorsqu’elle négocie des accords de libre-échange.203

 

E. Frontaliers

Sont en règle générale considérées comme « travailleurs frontaliers », les personnes qui résident dans un État et qui travaillent dans un autre. La carte bleue étant en principe une autorisation permettant à son titulaire de résider et de travailler sur le territoire d’un État membre, ce type d’activité est par conséquent exclut du champ d’application matériel de la Directive Carte bleue.204

III. LA QUESTION DE LA RECONNAISSANCE DES QUALIFICATIONS

 

A. Notion

En principe, selon la Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles, on entend par « qualifications professionnelles » les qualifications attestées par un titre de formation, une attestation de compétence délivrée par une autorité compétente de l’État membre d’origine désignée en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet État205 et/ ou une expérience professionnelle.206 Sont considérés comme « titre de formation » les diplômes, certificats et autres titres délivrés par une autorité d’un État membre désignée en vertu des dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet État membre et sanctionnant une formation professionnelle acquise principalement dans[l’Union].207

Pour ce qui est des qualifications acquises à l’étranger, [est] assimilé à un titre de formation tout titre de formation délivré dans un pays tiers dès lors que son titulaire a, dans la profession concernée, une expérience professionnelle de trois ans sur le territoire de l’État membre qui a reconnu ledit titre conformément à l’article 2, paragraphe 2, et certifiée par celui-ci.208

En principe, la reconnaissance des qualifications professionnelles par l’État membre d’accueil permet au bénéficiaire d’accéder dans cet État membre à la même profession que celle pour laquelle il est qualifié dans l’État membre d’origine et de l’y exercer dans les mêmes conditions que les nationaux.209

Pour qu’elle intervienne, il faut que la profession que veut exercer le demandeur dans l’État membre d’accueil soit la même que celle pour laquelle il est qualifié dans son État membre d’origine si les activités couvertes sont comparables.210

 

B. Régime

Selon le préambule de la Directive Carte Bleue, [l]es qualifications professionnelles acquises dans un autre État membre par un ressortissant de pays tiers devraient être reconnues au même titre que celles d’un citoyen de l’Union. Les qualifications acquises dans un pays tiers devraient être prises en considération conformément à la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles.211

Autrement dit, le ressortissant d’un pays tiers bénéficie de l’égalité de traitement par rapport aux citoyens européens pour ce qui de la reconnaissance des qualifications acquises dans d’autres États membres. Ceux-ci sont tenus de les reconnaître.212 La jurisprudence de la CJUE en la matière est applicable dans le cadre de la Directive Carte bleue.213 Par contre, cette obligation ne couvre pas les qualifications acquises dans un pays tiers. Les États membres doivent juste en tenir compte comme le prévoit notamment l’art. 3 par. 3 Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles. Contrairement aux qualifications acquises dans d’autres États membres, ils ne sont pas tenus de les reconnaître.214

 

C. Importance de la reconnaissance des qualifications

La reconnaissance des diplômes et des qualifications est déterminante pour l’emploi des personnes hautement qualifiés en provenance de l’étranger. Une bonne gestion des règles de reconnaissance permettrait à notre sens d’optimiser la réponse aux besoins du marché du travail tout en évitant un « gaspillage » des compétences humaines. C’est également un élément central pour l’admission et l’intégration professionnelle des migrants.215 Des lacunes dans ce cadre peuvent constituer une barrière importante pour la migration de travail. Étant donné que la Directive Carte bleue vise l’admission des ressortissants d’État tiers hautement qualifiés, il y a de fortes chances que ceux-ci soient porteurs de qualifications ou de diplômes étrangers obtenus dans un États hors UE. Il est donc important de développer le système de reconnaissance pour tenir compte de ce type de qualifications pour l’effectivité du dispositif mis en place par la Directive Carte bleue.

IV. CONDITIONS D’ADMISSION

Outre les conditions générales d’admission (A), le candidat à la carte bleue doit remplir des critères spécifiques liés au contrat de travail (B) et au seuil salarial (C). Pour l’essentiel, ces critères sont réglementés par l’art. 5 Directive Carte bleue.

 

A. Conditions générales

Pour ce qui est des critères généraux d’admission, le candidat à la carte bleue doit produire un document de voyage en cours de validité, tel que défini par le droit national, une demande de visa ou un visa, si nécessaire, ainsi que la preuve, le cas échéant, d’un titre de séjour en bonne et due forme ou d’un visa national de longue durée. Les États membres sont libres d’exiger que la période de validité du document de voyage couvre au moins la durée initiale de validité du titre de séjour.216 En principe, pratiquement tous les États membres requièrent des documents de voyage valides. Seuls Chypre, la Grèce, la Finlande, la Lituanie, Malte, le Portugal et la Suède exigent que la période de validité desdits documents couvre au moins la durée initiale du titre de séjour.217

Le requérant doit également présenter la preuve de souscription ou, si cela est prévu par la législation nationale, la demande de souscription d’une assurance-maladie pour tous les risques pour lesquels sont normalement couverts les ressortissants de l’État membre concerné, pendant les périodes durant lesquelles il ne bénéficiera, du fait de son contrat de travail ou en liaison avec celui-ci, d’aucune couverture de ce type, ni d’aucune prestation correspondante.218 La souscription d’une assurance maladie est également prévue par tous les États membres, excepté l’Espagne, qui ne possède aucune disposition correspondante.219

Par ailleurs, le ressortissant d’État tiers ne doit pas être considéré comme une menace pour l’ordre public, la sécurité ou la santé publique. Les motifs de sécurité, d’ordre et de santé publics constituent également des motifs de refus, de retrait et de non renouvellement du titre de séjour.220

Ces conditions d’admission sont obligatoires. Les États membres ne peuvent y déroger.

Pour ce qui est des critères facultatifs, les États membres peuvent exiger du demandeur qu’il communique son adresse sur le territoire de l’État membre concerné.221 La directive laisse la faculté aux États membres de retirer la carte bleue en cas de violation de cette obligation elle-même optionnelle.222 La plupart des États membres, à l’exception de la Suède, la Grèce, la Finlande et du Portugal, ont eu recours à cette option. L’Autriche, la Belgique et les Pays-Bas exigent que toute modification de l’adresse soit signalée. L’Italie et le Luxembourg demandent une preuve de logement décent.223

Les exigences mentionnées restent, en principe, sans préjudice des conventions collectives ou des pratiques applicables dans les secteurs professionnels concernés pour ce qui des emplois hautement qualifiés.224

Il sied de relever que les critères généraux d’admission ne sont pas spécifiques à la Directive Carte bleue. Ils sont communs à tous les instruments européens de la migration légale.225

 

B. Critères liés au contrat de travail

Étant donné que l’admission des travailleurs ressortissants d’État tiers est axée sur la demande du marché du travail,226 le ressortissant de pays tiers qui sollicite une carte bleue européenne est tenu de présenter un contrat de travail valide ou, du moins, si la législation nationale le prévoit, une offre ferme pour un emploi hautement qualifié, d’une durée d’au moins un an dans l’État membre concerné.227 Il s’agit de conditions alternatives, en principe, la réalisation de l’une d’entre elles suffit. Le contrat ou l’offre ferme doit porter sur une période minimale d’une année. Si tel n’est pas le cas, la demande devrait être rejetée. Il demeure par contre possible d’acquérir un permis de séjour et de travail en vertu du droit national.228

Le candidat à la carte bleue doit aussi présenter un document qui atteste qu’il remplit les conditions auxquelles la législation nationale subordonne l’exercice par les citoyens de l’Union de la profession réglementée indiquée dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme conformément à ce qui est prévu par la législation nationale.229 On entend par profession réglementée, une activité ou un ensemble d’activités professionnelles dont l’accès, l’exercice ou une des modalités d’exercice est subordonné directement ou indirectement, en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives, à la possession de qualifications professionnelles déterminées ; l’utilisation d’un titre professionnel limitée par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives aux détenteurs d’une qualification professionnelle donnée constitue notamment une modalité d’exercice.230

Pour les professions non réglementées, sont également requis les documents attestant des qualifications professionnelles élevées pertinentes pour l’activité ou le secteur mentionné dans le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme conformément à ce qui est prévu par la législation nationale.231

En règle générale, tous les États membres requièrent un contrat de travail valide ou une offre d’emploi ferme, même si l’Allemagne et la Lettonie n’exigent pas explicitement une durée minimale d’un an.232

 

C. Seuil salarial

Les conditions liées au seuil salarial sont examinées sous le présent chapitre, pt. I.C.

V. FACULTÉ D’ADOPTER DES RÈGLES PLUS FAVORABLES

 

A. La clause de l’art. 4 par. 2 Directive Carte bleue

La Directive Carte bleue instaure un standard uniforme minimal. En effet, le dispositif instauré par la carte bleue n’affecte en principe pas le droit des États membres d’adopter ou de maintenir des dispositions plus favorables pour les personnes auxquelles elle s’applique dans les domaines suivants:

– le seuil salarial prévu à l’art. 5 par. 3 Directive Carte bleue concernant les demandes déposées par une personne qui est déjà titulaire de la carte bleue dans un autre État membre et qui demande à être admise dans un second État membre en application de l’art. 18 Directive Carte bleue ;233

– les garanties procédurales (cf. art. 11 Directive Carte bleue) ;234

– le changement d’employeur et l’accès au marché du travail de l’État membre concerné après les deux premières années d’emploi légal dans l’État membre en question (cf. art. 12 par. 1 et 2 Directive Carte bleue) ;235

– la période de chômage temporaire autorisée (art. 13 Directive Carte bleue);236

– l’égalité de traitement (art. 14 Directive Carte bleue) ;237

– le regroupement familial (art. 15 Directive Carte bleue) ;238

– le retrait ou la perte du statut de résident de longue durée, en donnant la faculté aux États membres d’autoriser, pour le titulaire du statut de résident de longue durée ainsi que les membres de sa famille ayant obtenu le statut de résident de longue durée, des périodes d’absence plus longues que les vingt-quatre mois consécutifs – prévus eux-mêmes en dérogation à la période de douze mois énoncée par la Directive Résidents de longue durée239 (art. 16 par. 4 Directive Carte bleue).

 

La Directive Carte bleue n’exige pas de compatibilité des règles plus favorables par rapport au dispositif.240

 

B. Législation de l’Union et accords bilatéraux

La Directive Carte bleue n’affecte pas non plus les dispositions plus favorables découlant de l’application de la législation européenne, y compris des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre l’Union ou/et ses États membres et un ou plusieurs pays tiers, ainsi que des accords bilatéraux ou multilatéraux conclus entre un ou plusieurs États membres et un ou plusieurs pays tiers.241 Notamment l’ALCP entre dans le cadre des accords bilatéraux conclus entre l’Union et ses États membres avec un pays tiers.

VI. LE MAINTIEN DES SYSTÈMES NATIONAUX PARALLÈLES

 

A. Mesures actuelles

Selon son art. 3 par. 4, la directive n’affecte pas le droit des États membres de délivrer en vertu de leur droit national des titres de séjour autres qu’une carte bleue européenne à des fins d’emploi. À l’origine, la proposition de la Commission ne prévoyait pas cette possibilité. Ce n’est que lors des négociations devant le Conseil que cette mesure a été intégrée, en réponse à la demande de certains États membres, dans l’optique de s’assurer plus de liberté dans ce domaine. L’intention initiale de la Commission était de faire en sorte que les ressortissants des États tiers qui demandaient à être admis pour des raisons d’emploi et qui remplissent les conditions d’admission doivent exclusivement être mis au bénéfice de la carte bleue européenne.242

Si l’art. 3 par. 4 Directive Carte bleue permet le maintien de systèmes parallèles en vertu du droit national, il importe de relever que ces titres de séjour ne donnent pas accès au droit de séjour dans les autres États membres tel que prévu par les art. 18 et suivants de la Directive Carte bleue. Dans ce cas, il s’agit de permis de séjour et de travail purement nationaux, dont les critères d’octroi peuvent, en fonction des législations nationales, aussi bien être plus stricts que plus favorables à son bénéficiaire que ceux de la carte bleue.243 Une combinaison de règles des deux reste tout à fait possible.244 Le texte de la directive ne règle pas la question de la relation entre les systèmes nationaux et ceux de la Directive Carte bleue.245 Une telle interrogation se rapporte particulièrement à la question des quotas instaurés par les États membres pour les permis de travail. Comme mentionné plus haut, étant donné la réserve de compétence établie en faveur des États membres,246 nous sommes d’avis que les États membres disposent d’une entière latitude sur ce point.247 Non seulement, la compétence de fixer les volumes d’admission leur est réservée, mais aucune disposition dans la Directive Carte bleue ne permet de déduire une quelconque obligation de répartition des quotas entre les deux systèmes.

Une autre question se pose concernant les États membres qui ont opté pour le maintien des systèmes parallèles: Est-ce que l’employeur ou le ressortissant d’État tiers demandant à être admis pour occuper un emploi hautement qualifié a le choix entre les deux systèmes ? En principe, la réponse devrait théoriquement être oui.248 Par contre, d’un point de vue pratique, nous sommes d’avis que cette option dépendra, entre autres, d’éléments comme les volumes d’admission fixés par les États membres ainsi que la souplesse des conditions d’admission des dispositifs en question. Sur ce plan, les systèmes nationaux peuvent être un élément de contournement du seuil salarial fixé par la directive qui reste dans l’ensemble relativement élevé.249

 

B. Problèmes

Pour ce qui est du contenu des systèmes nationaux, comme mentionné, ils peuvent être plus favorables au requérant, quant aux critères d’octroi, notamment en dérogeant au seuil salarial relativement haut fixé par la Directive Carte bleue. Cependant, à l’instar d’un travailleur hautement qualifié titulaire de la carte bleue européenne, le bénéficiaire d’un permis national ne pourra pas bénéficier de la dimension européenne de la carte bleue permettant à son titulaire de circuler dans les autres États membres après une période de dix-huit mois.250 Ayant, entre autres, pour objectif d’attirer et de redistribuer la main d’œuvre hautement qualifiée, la directive comporte également d’autres avantages, comme les cumuls des séjours passés dans les différents États membres en vue du calcul des cinq années de séjour requis pour l’octroi du statut de résident de longue durée.251

Comme mentionné plus haut, le maintien de systèmes parallèles peut être utilisé pour contourner les dispositions très strictes de la directive et plus particulièrement, du critère du seuil salarial.252 C’est également un des éléments à l’origine du faible succès de la directive. Dans certains États, les systèmes nationaux concurrencent fortement la carte bleue européenne. Si l’Allemagne par exemple a délivré 210 permis nationaux contre 14 197 cartes bleues en 2013 ; les Pays-Bas, de leur côté, ont attribué 5 514 permis nationaux contre une (1) carte bleue en 2012.253 La différence est flagrante. Ce résultat s’explique par le fait qu’en Allemagne, le système national est beaucoup plus restrictif que le système de la carte bleue alors qu’aux Pays-Bas c’est complètement l’inverse. Le système national est plus souple et permet de mieux répondre aux besoins du marché du travail. Un tel phénomène nuit à l’idée de marché unique en permettant aux États membres d’attirer la main-d’œuvre hautement qualifiée et de la garder selon les systèmes nationaux en freinant ainsi sa redistribution, du moins pour les cinq premières années. Le travailleur hautement qualifié ne pourra bénéficier de son droit de séjourner dans un autre État membre qu’après ce laps de temps, une fois qu’il aura accédé au statut de résident de longue durée.254 La proposition de refonte tente, entre autres, de remédier à cette situation.255

De notre point de vue, deux solutions seraient envisageables. La première serait d’abaisser – voire supprimer – le critère de seuil salarial. C’est notamment la solution que nous privilégions et qui semble être retenue par la proposition de refonte. La seconde serait de créer une catégorie intermédiaire. Si cette dernière solution a le mérite d’apporter une réponse pragmatique au problème, elle risquerait par contre d’accentuer le phénomène de fragmentation juridique déjà observé dans le domaine de la migration légale.

C. Proposition de refonte

La grande nouveauté dans le cadre de la proposition de refonte est que, à la différence du dispositif actuel, la nouvelle proposition ne permet pas aux États membres de maintenir des régimes nationaux parallèles ciblant le même groupe de travailleurs « dotés de compétences élevées ». Le texte précise qu’[a]fin de transformer la carte bleue européenne en un régime véritablement paneuropéen, les États membres sont tenus d’octroyer aux personnes relevant de son champ d’application une carte bleue européenne à la place d’un permis national pour l’exercice d’un emploi nécessitant des compétences élevées.256 Les États membres pourront uniquement délivrer des permis nationaux qu’aux travailleurs ressortissants de pays tiers ne relevant pas du champ d’application de la directive, et cela, dans les limites fixées par d’autres actes législatifs de l’UE dans le domaine de la migration légale.257 Si cette option peut apporter plus d’uniformisation au système de la carte bleue, elle revêt à nos yeux un aspect double tranchant. En effet, dans certains États membres, le maintien des systèmes parallèles a servi à répondre aux besoins du marché de travail en contournant les conditions restrictives de la Directive Carte bleue. C’est notamment le cas aux Pays-Bas.258 Si cette proposition devait être suivie, elle devrait être accompagnée d’un assouplissement des conditions d’admission pour laisser plus de marge de manœuvre aux États membres.

VII. MOTIFS DE REFUS

L’art. 8 Directive Carte bleue prévoit divers motifs obligatoires ou facultatifs de refus. Ces critères coïncident en partie avec les motifs de retrait et/ou de non-renouvellement.259 L’art. 8 Directive Carte bleue doit être considérée en relation avec les art. 6 et 9 Directive Carte bleue.260 En substance, les motifs énoncés correspondent, pour l’essentiel, au standard prévu par les autres directives européennes en matière d’immigration.261

 

A. Motifs obligatoires

Ces motifs correspondent au standard prévu dans les directives européennes existantes en matière de migration.262 Les États membres sont obligés de rejeter une demande de carte bleue lorsque que le demandeur ne remplit pas les conditions énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue, ou que les documents présentés ont été obtenus par des moyens frauduleux, falsifiés ou altérés d’une quelconque manière.263 C’est également le cas lorsque le candidat à la carte bleue européenne constitue une menace pour l’ordre public, la sécurité publique ou la santé publique.264 Le motif d’ordre, de sécurité ou de santé publics constitue également un motif de non-renouvellement et/ou de retrait265 et relève du standard commun à tous les instruments de migration légale.266

Une demande de carte bleue doit être rejetée lorsque les conditions de son octroi, énumérées à l’art. 5 Directive Carte bleue ne sont pas remplies.267 Pour rappel, ces critères portent pour l’essentiel sur les exigences relatives au contrat de travail ou à l’offre ferme d’emploi,268 les conditions générales d’admission,269 ainsi que le respect du seuil salarial.270 Ces conditions sont obligatoires. En principe, si l’une d’elles n’est pas remplie, la demande doit être rejetée. Cela étant, les États membres peuvent toujours décider d’admettre le requérant sur la base de leur législation nationale. Il s’agira, dans ce cas, d’un permis de séjour et de travail national qui ne lui permettra pas de jouir de la dimension européenne de la carte bleue.271

 

B. Motifs facultatifs

La Directive Carte bleue prévoit la possibilité pour les États membres de refuser la carte bleue pour des raisons de quotas, de préférence de l’Union, de recrutement éthique ou encore pour sanction de l’employeur pour emploi illégal ou au noir.272 Le fait que ces critères ne soient pas remplis, ne constitue pas nécessairement un motif de refus. Ces mesures étant facultatives, elles n’entraînent une décision négative que lorsque l’État membre concerné décide d’en faire usage.

 

1. Examen du marché de travail

Dans le cadre d’une première demande, la directive laisse aux États membres la faculté de rejeter une requête de carte bleue européenne si, au regard de la situation du marché du travail, ceux-ci décident d’appliquer leurs procédures nationales pour ce qui est des exigences relatives au pourvoi d’un poste vacant. Les États membres peuvent également décider d’examiner la situation de leur marché du travail et appliquer leurs procédures nationales pour ce qui est des exigences relatives au pourvoi d’un poste vacant avant de statuer sur une demande de carte bleue européenne, ainsi que lors de l’examen des demandes de renouvellement ou d’autorisation.273 Cette possibilité leur est accordée au cours des deux premières années de l’exercice d’un emploi légal en tant que titulaire d’une carte bleue européenne.274

Pour rappel, en vertu de l’art. 12 Directive Carte bleue, durant les deux premières années, tout changement d’employeur doit remplir les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue et est soumis à une communication et/ou une autorisation préalable.275 Après ces deux premières années, les États membres peuvent octroyer aux personnes concernées l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés.276 Si l’État membre concerné ne fait pas usage de cette possibilité, le bénéficiaire de la carte bleue communique aux autorités compétentes de l’État membre de résidence et conformément aux procédures nationales, les modifications ayant des conséquences pour les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue.277

L’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, l’Espagne, la Hongrie, l’Italie, le Luxembourg, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la Slovénie ont, opté pour cette faculté consistant à effectuer un examen du marché de l’emploi avant d’autoriser le ressortissant d’un État tiers à occuper un emploi hautement qualifié.278

 

2. Principe de la préférence de l’Union

La Directive Carte bleue permet aux États membres de vérifier, en vertu du principe de la préférence de l’Union, si le poste vacant en question ne pourrait pas être occupé par de la main-d’œuvre nationale ou de l’Union, par un ressortissant de pays tiers en séjour régulier dans l’État membre en question et qui appartient déjà au marché du travail dans cet État membre en vertu de la législation de l’UE ou nationale, ou par un résident de longue durée – UE désireux de se rendre dans cet État membre pour y occuper un emploi hautement qualifié conformément à la forme de « subsidiaire de libre circulation » prévue par la Directive Résidents de longue durée.279

Autrement dit, les États membres peuvent ainsi accorder la préférence aux citoyens de l’UE, aux ressortissants de pays tiers qui bénéficient d’un statut favorable en vertu du droit de l’Union et qui résident légalement sur le territoire de l’État concerné ou qui sont des résidents de longue durée au sein de l’UE et qui souhaitent se rendre dans cet État membre.280

La plupart des États membres ont choisi d’appliquer cette option consistant à vérifier si le poste vacant concerné ne peut être pourvu par de la main-d’œuvre nationale ou en provenance de l’UE.281

Le principe de la préférence de l’Union, énoncé dans les dispositions pertinentes des actes d’adhésion de 2003 et de 2005, relève du droit primaire. Aussi la directive est-elle automatiquement mise en œuvre, conformément aux actes d’adhésion, par les États membres qui appliquent encore des dispositions transitoires, et ce, tant qu’ils le font.282 Pour ce qui est de l’admission des travailleurs hautement qualifiés, en principe, les États membres sont libres de le maintenir pendant les deux premières années.283

Le Comité économique et social européen est d’avis que le principe de la préférence accordé aux citoyens de l’UE doit être garanti.284

Si la faculté des État membres de soumettre l’admission des travailleurs hautement qualifiés à des tests de leur marché de travail et celui de préférence de l’Union, conjuguée au pouvoir de fixer des quotas permet aux États membre d’assurer un contrôle de leur marché de travail, elle entrave de manière significative le seuil d’harmonisation voulu par le législateur européen.285

 

3. Volumes d’admission

a. Principe

Comme mentionné plus haut, le droit primaire prévoit une réserve générale en faveur des États membres leur permettant de contrôler le volume d’admission des ressortissants de pays tiers entrant sur leur territoire aux fins d’un emploi salarié ou non salarié (art. 79 par. 5 TFUE).286 La Directive Carte bleue, en son art. 6, rappelle cette prérogative.287

Les volumes d’admission constituent une spécificité du droit européen de la migration de travail.288 La réserve de compétence permettant aux États membres de les fixer est réaffirmée dans pratiquement tous les instruments européens réglementant la migration de travail.289

Les volumes d’admission s’appliquent, en règle générale, aux ressortissants de pays tiers qui déposent une demande initiale pour entrer et séjourner dans le cade du travail ou qui cherchent à séjourner sur le territoire d’un État membre afin d’y exercer une activité économique rémunérée et qui y séjournent déjà légalement dans le cadre d’autres régimes, tels que les étudiants venant de terminer leurs études, les chercheurs ou les étudiants qui ont été admis en application de la Directives Étudiants et autres et de la Directives Chercheurs – toutes deux refontes et consolidées par la Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte) – respectivement, ceux qui ne bénéficient pas d’un accès renforcé au marché du travail de l’État membre en vertu de la législation de l’Union ou nationale.290

Cette restriction ne concerne pas les personnes qui résident sur le territoire de l’UE en vertu d’un statut privilégié, tels que les membres de famille d’un citoyen européen ou ceux bénéficiant du statut de résident de longue durée.291


Selon l’art. 8 par. 3 Directive Carte bleue, une demande de carte bleue européenne peut aussi être jugée irrecevable pour des raisons de volumes d’admission.292 Cette mesure est autant applicable au candidat qui dépose une demande initiale dans un État membre, qu’à celui qui bénéficie déjà d’une carte bleue européenne et qui demande à être admis dans un second État membre en vertu de la possibilité de circuler offerte par la Directive Carte bleue (art. 18 par. 7 Directive Carte bleue).293 Le texte n’est pas clair sur le point de savoir si les quotas fixés sont aussi applicables pendant la période initiale des deux ans d’emploi légal prévue à l’art. 12 Directive Carte bleue.294 Pour certains auteurs, l’exigence des quotas ne peut être opposée aux travailleurs hautement qualifiés que lors de l’admission initiale dans le premier État membre ou dans le second sur la base de l’art. 18 par. 4 let. a et par. 4 Directive Carte bleue.295 En effet, selon l’art. 12 par. 1 Directive Carte bleue durant les deux premières années de son emploi légal dans l’État membre concerné en tant que titulaire d’une carte bleue européenne, l’intéressé a un accès au marché du travail qui est limité à l’exercice des activités rémunérées qui remplissent les conditions d’admission visées à l’article 5. Après ces deux premières années, les États membres peuvent octroyer aux personnes concernées l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés. Cette disposition renvoie donc aux conditions d’admission prévues à l’art. 5 Directive Carte bleue sans se référer à l’art. 6 relatif aux volumes d’admission ni l’art. 8 par. 3 Directive Carte bleue. On peut en déduire que cette mesure ne concerne pas les personnes qui ont déjà été admises à séjourner sur la base de la Directive carte bleue et qui demandent le renouvellement de leur titre de séjour.296

En substance, ce critère ne constitue pas vraiment un motif de rejet, il s’agit plutôt d’un motif d’irrecevabilité. Sur le plan pratique, cela signifie que du moment où les quotas sont atteints, la demande de carte bleue doit être rejetée sans même un examen au fond. Peu importe si le requérant remplit les conditions ou pas, les règles de fond et de procédure prévues par la Directive Carte bleue ne sont pas applicables dans ce cas. En ce sens, il peut être déduit de l’art. 6 Directive Carte bleue, que la directive n’instaure pas un droit individuel d’admission en faveur du travailleur hautement qualifié.297

Pour être valables, les quotas en question doivent être fixés par décision conformément au droit national des États membres. Les volumes d’admission peuvent aussi concerner l’exclusion d’une ou plusieurs professions ou du séjour à des fins d’emploi de manière générale dans certains secteurs économiques ou certaines régions.298

b. Difficultés

En pratique, les États membres conservent donc le droit de ne pas accorder de titres de séjour à des fins d’emploi de manière générale ou dans certaines professions, certains secteurs économiques ou certaines régions.299 La réserve de compétence relative aux volumes d’admission permet également aux États membres de fixer les quotas à zéro. C’était notamment le cas de Chypre en 2012300 qui a interdit l’admission de travailleurs hautement qualifiés, même si le Conseil des ministres peut, dans des cas exceptionnels, autoriser leur admission par secteur, profession, spécialité et/ou pays d’origine.301

Cet aspect des volumes d’admission est vivement critiqué par la doctrine.302 La possibilité laissée aux États membres de fixer des quotas, conjuguée à leur faculté d’adopter et de maintenir des systèmes d’admission parallèles concernant les travailleurs hautement qualifiés, soulève la question du rapport à établir entre les deux systèmes. Est-ce que les quotas s’appliquent aux deux, c’est-à-dire au système instauré par la Directive Carte bleue et à ceux prévus par les dispositifs nationaux ? Si tel est le cas, les États membres doivent-il répartir les quotas entre les deux systèmes ? De quelle manière ? La directive ne prévoit rien à ce sujet, ce qui laisse penser que les États membres jouissent d’une compétence discrétionnaire dans ce domaine. À notre sens, et selon la doctrine majoritaire, ce pouvoir accordé aux États membres pourrait porter atteinte à l’effectivité de la Directive Carte bleue.303 C’est notamment le cas si des États membres décident de ne pas admettre, ou d’admettre un nombre très restreint de travailleurs hautement qualifiés en vertu de la directive.304 Cette réserve de compétence limite également l’objectif d’harmonisation visé par le législateur.

Comme indiqué plus haut, celle-ci illustre la tension existante entre les différents objectifs de l’UE en matière d’immigration.305 Lors des négociations du cadre législatif de l’UE, la procédure de codécision a été acceptée nonobstant le maintien en faveur des États de la réserve de compétence comme levier. Cette mesure est une condition mise en avant par certains États membres (plus particulièrement l’Allemagne, le Danemark, la France et les Pays-Bas).306 Cette clause est réaffirmée dans pratiquement tous les instruments traitant de la migration de travail à l’exception de la Directive Transfert temporaire intragroupe.307 Elle démontre la réticence de certains États membres à transférer leurs compétences en matière de migration économique.308 En conclusion, sur ce plan, le droit primaire réserve aux États membres la décision finale en matière d’admission des migrants économiques.309

Si la majorité des États membres ont renoncé à fixer des volumes d’admission de migrants hautement qualifiés, certains, comme la Bulgarie, la Grèce, l’Estonie, Chypre, Malte, la Roumanie, l’Estonie et la Slovénie ont fait usage de cette possibilité. En principe, les États membres sont tenus d’indiquer si des mesures imposant des volumes d’admission sont prises.310

Les États ayant effectivement imposé des volumes d’admission ont suivi différentes approches.311 En Bulgarie, en Estonie, en Grèce et en Hongrie, les volumes d’admission sont calculés par rapport au pourcentage du nombre de travailleurs nationaux ou de la population nationale, ou en fonction du niveau de chômage ou des besoins du marché du travail, parfois par région et par spécialisation.312

Dans plusieurs États membres, à savoir l’Estonie, la Grèce, Malte, la Hongrie et la Roumanie, les volumes d’admission sont fixés chaque année ou tous les deux ans par les ministres compétents. Selon le rapport de la Commission de 2014 relatif à l’application de la Directive Carte bleue, uniquement deux États membres ont communiqué à la Commission leur volume d’admission. Il s’agit de Chypre et de la Grèce.313

 

4. Recrutement éthique


L’art. 8 par. 4 Directive Carte bleue permet aux États membres dans le cadre de leur droit national et/ou de L’UE, par le biais d’accords internationaux, de rejeter une demande de carte bleue européenne afin d’assurer un recrutement éthique dans des secteurs souffrant d’une pénurie de travailleurs qualifiés dans le pays d’origine. Il importe de relever qu’à l’heure actuelle, l’UE n’a pas conclu de convention allant dans ce sens.314

L’art. 8 par. 4 Directive Carte bleue doit être lu en corrélation avec l’art. 3 par. 3 et le préambule consid. 22 de la Directive Carte bleue.

La Directive Carte bleue ne prévoit pas vraiment de mesures concrètes visant à assurer un recrutement éthique par les États membres de l’UE. Pour l’essentiel, elle se limite à rappeler à son art. 3 par. 3 que le dispositif mis en place est sans préjudice de tout accord entre [l’Union] et/ou ses États membres et un ou plusieurs pays tiers qui dresse une liste des professions à exclure du champ de la présente directive afin d’assurer un recrutement éthique, dans les secteurs qui souffrent d’une pénurie de main-d’œuvre, en protégeant les ressources humaines des pays en développement signataires de ces accords. En substance, elle laisse la latitude aux États membres de ne pas admettre certains types de travailleurs hautement qualifiés – en dépit du fait que la personne requérante entre dans le champ d’application de la directive et qu’elle remplisse les conditions d’admission – pour des raisons de recrutement éthique dans des secteurs souffrant d’une pénurie de travailleurs qualifiés dans le pays d’origine. En effet, des considérations liées à un recrutement éthique peuvent constituer un motif de refus (art. 8 par. 4 Directive Carte bleue).

Dans ce cadre, elle invite les États membres à s’abstenir de pratiquer un recrutement actif dans les pays en développement, dans les secteurs qui souffrent d’une pénurie de main-d’œuvre lors de la mise en œuvre du dispositif. Elle conseille à ces derniers d’élaborer des politiques et des principes de recrutement éthique applicables aux employeurs du secteur public et du secteur privé dans les secteurs clés, par exemple celui de la santé,315 ainsi que dans le secteur de l’éducation, le cas échéant. Elle encourage ceux-ci à élaborer et appliquer des mécanismes, des lignes directrices et autres outils facilitant les migrations circulaires et temporaires, ainsi que d’autres mesures visant à réduire au minimum les effets négatifs de l’immigration de personnes hautement qualifiées et à en maximaliser les effets positifs sur les pays en développement pour transformer la « fuite des cerveaux » en « gain de cerveaux ».316

Le dispositif souligne qu’il y a lieu de prévoir des dispositions spécifiques en matière de rapports, afin de surveiller la mise en œuvre de la directive, ainsi que de cerner et, éventuellement, de compenser ses effets possibles en termes de « fuite des cerveaux » dans les pays en développement, et ce, afin d’éviter le gaspillage des compétences. Les données utiles devraient être transmises chaque année à la Commission par les États membres conformément au règlement (CE) n o 862/2007 du Parlement européen et du Conseil du 11 juillet 2007 relatif aux statistiques européennes sur la migration et la protection internationale.317

Même si la Belgique, Chypre, l’Allemagne, la Grèce, le Luxembourg et Malte ont transposé l’option consistant à rejeter une demande afin de garantir un recrutement éthique dans les secteurs souffrant d’un manque de personnel dans les pays en développement conformément à la faculté laissée aux États membres de l’art. 8 par. 4 Directive Carte bleue, à l’heure actuelle, aucun État membre n’a conclu d’accord avec un pays tiers recensant les professions qui ne devraient pas être couvertes par la directive.318

Il ressort du rapport de synthèse du EMN que l’objectif premier des États membres est d’attirer les personnes les plus qualifiées et de les garder à long terme sur leur territoire. En Finlande, et en République Tchèque, la coopération avec les pays d’origine en vue de prévenir la fuite des cerveaux et de promouvoir le développement est mentionnée comme objectif dans le cadre de leur politique migratoire. En Suède, en 2009, un Comité parlementaire indépendant a été mandaté d’examiner la relation entre la migration circulaire et développement. Le rapport de synthèse du EMN établi en 2011 prévoit différentes mesures, notamment des périodes d’absence plus longues, sans perte du statut de séjour.319

Les États membres qui ont recours à cette disposition sont tenus de communiquer à la Commission et aux autres États membres leurs décisions dûment motivées indiquant les pays ainsi que les secteurs concernés conformément aux modalités d’application de la directive.320 En 2014, aucun refus sur cette base n’a encore été rapporté.321

A l’heure actuelle, compte tenu du faible nombre de cartes bleues européennes octroyées à des migrants hautement qualifiés provenant des pays les moins avancés, le risque de fuite des cerveaux reste limité pour ces pays contrairement aux pays en développement à revenu intermédiaire qui pourraient y être plus exposés.322

Ils convient de relever que certains États membres comme la Suède, la Finlande, la Slovaquie s’attaquent à la problématique de la fuite et circulation des cerveaux au moyen d’actes législatifs nationaux, d’accords bilatéraux et/ ou d’une coopération avec les pays d’origine.323

Certains éléments restent importants à souligner. Il faut noter qu’en pratique, il y a déjà de nombreuses personnes qualifiées ou hautement qualifiées qui occupent déjà des emplois dans les États membres. Ce qui révèle qu’à leur actuelle, il n’y a pas de tentions directes entre l’adoption de la Directive Carte bleue et la pénurie de travailleurs hautement qualifiés dans les États du tiers monde. Par ailleurs, différentes études ont démontré que cette catégorie de travailleurs est, dans la plupart des pays sous-développés, confrontée à des problèmes de chômage. Il faut aussi tenir compte des sommes financières envoyées par les ressortissants d’État membre en soutien à leurs proches résidents dans le pays d’origine. De plus, à l’heure actuelle l’UE n’est pas encore dans une logique de recrutement actif comme c’est notamment le cas dans d’autres États comme le Canada. Au contraire, jusqu’ici, la plupart des États européens ont plutôt opté pour le renvoi des ressortissants d’États tiers admis à des fins d’études dans leur État d’origine après l’achèvement de leur formation. L’impact de la directive en matière de recrutement éthique est pour l’instant à relativiser. Cela dit, il est probable qu’à l’avenir de système instauré par la Directive Carte bleue attire plus de travailleurs ressortissants du pays du tiers monde.324 Il convient de rappeler que le dispositif est relativement jeune et encore mal connu des employeurs et des travailleurs potentiellement concernés. Compte tenu du déficit de la main d’œuvre qui se creuse chaque année un peu plus, la situation pourrait changer avec le temps. Pour cela, il est nécessaire d’étudier l’impact de la directive sur le principe du recrutement éthique. Nous recommandant néanmoins l’adoption de lignes directrice pour assurer un recrutement éthique, plus particulièrement dans le domaine des métiers liés aux soins. Une pénurie dans ce secteur risque de poser un problème de droit à la santé et à la vie des populations locales.

 

5. Sanction de l’employeur pour emploi illégal ou au noir

Les États membres peuvent rejeter une demande de carte bleue européenne si l’employeur a été sanctionné conformément à la législation nationale pour travail non déclaré et/ou pour emploi illégal.325 Sur ce plan, il est important de relever que la directive n’effectue pas un renvoi pas à la Directive Sanctions.326 La question de savoir si on peut s’y référer reste donc ouverte. Pour la doctrine majoritaire, le lien devrait être fait, du moins en ce qui concerne la notion d’emploi illégale.327

Est considéré comme « emploi illégal », au sens de la Directive Sanctions, l’emploi d’un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier.328

Le terme d’ « emploi au noir », n’est quant à lui pas défini par la Directive Sanctions. À notre avis, cette notion s’applique à toute situation d’emploi qui n’est pas déclarée aux autorités compétentes, indépendamment du statut de la personne dont il s’agit. Une personne ressortissante d’État tiers en séjour régulier ou un citoyen européen peuvent également peuvent également être concernés.

L’Espagne par exemple a transposé cette disposition facultative en prévoyant comme motif de refus les situations où l’employeur a été sanctionné au courant douze derniers mois pour violation grave du droit commun ou de la loi sur les infractions et les sanctions dans l’ordre social.329 Elle a par ailleurs ciblé une situation supplémentaire, non mentionnée par la Directive Carte bleue. Il s’agit des cas où l’employeur a été condamné pour des crimes commis contre les droits des employeurs, des finances publiques ou de la sécurité sociale, et cela même si l’infraction ou les infractions n’apparaissent plus au casier judiciaire. Dans ce cas, la demande doit être rejetée, peu importe si l’emploi en question relève d’un secteur qui connait une pénurie.330

 

6. Nature des motifs de refus

La Directive Carte bleue ne précise pas expressément si les motifs de refus, de retrait et de non renouvellement énumérés par l’art. 8 sont exhaustifs ou non. Certains auteurs considèrent que c’est le cas. La liste est bien exhaustive. Selon eux, l’interprétation devrait être faite à contrario, compte tenu de la systématique de la directive, et plus particulièrement aux regards de l’art. 3 par. 4 et l’art. 4 par. 2 Directive Carte bleue qui laissent la possibilité aux États membres d’adopter des permis de séjour plus favorables.331
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Chapitre 4: Réglementation du séjour et droits accordés

I. LA CARTE BLEUE EUROPÉENNE

A. Notion

La carte bleue européenne est une autorisation de séjour et de travail portant la mention « carte bleue » et conférant à son titulaire un statut qui lui permet de résider et de travailler sur le territoire d’un État membre, conformément aux dispositions de la Directive Carte bleue.332 Elle est en principe motivée par la demande et se base sur des critères, tels qu’un seuil salarial minimal et des qualifications professionnelles.333 Les ressortissants de pays tiers en séjour régulier peuvent également solliciter ce régime et changer de statut juridique en cas de décision positive.334

Pendant la période de sa validité, la carte bleue garantit à son titulaire un certain nombre de droits et avantages découlant, pour l’essentiel, de la Directive Carte bleue.335 Elle permet à son détenteur d’entrer de rentrer et de séjourner sur le territoire de l’État membre l’ayant délivrée.336 Elle donne également l’accès au marché du travail dans le secteur concerné337 et au bénéfice des droits accordés par la directive, notamment en ce qui concerne l’égalité de traitement avec les ressortissants nationaux, les conditions de travail, la sécurité sociale, les pensions, ainsi que la reconnaissance des diplômes, l’enseignement et la formation professionnelle.338

Le droit de rentrer sur le territoire de l’État membre inclus également le droit de circuler dans les autres États membres de l’UE339, ainsi que les États associés à l’espace Schengen340 en vertu des accords du même nom.341

Au bout de deux ans d’emploi légal, le titulaire de la carte bleue peut bénéficier de l’égalité de traitement avec les ressortissants nationaux en matière d’accès aux emplois hautement qualifiés.342

Après dix-huit mois d’emploi légal, la carte bleue permet à son détenteur, sous réserve des limites fixées par les autorités de l’État membre d’accueil,343 de se rendre dans un autre État membre pour accéder à un emploi hautement qualifié.344

 

B. Format

Concernant le format, les autorités compétentes des États membres doivent délivrer la carte bleue conformément au règlement (CE) N°1030/2002 établissant un modèle uniforme de titre de séjour pour les ressortissants de pays tiers.345

L’objet de ce règlement est d’instaurer un modèle uniforme de titres de séjour346 délivrés par les États membres aux ressortissants des pays tiers, contenant toutes les informations nécessaires et répondant à des normes techniques de haut niveau, notamment en ce qui concerne les garanties contre la contrefaçon et la falsification. Le but est de permettre l’identification des ressortissants d’États tiers, tout en contribuant à la prévention de l’immigration clandestine et du séjour irrégulier et surtout lutter contre ces phénomènes. Le modèle devrait, entre autres, être adapté à son utilisation par tous les États membres et comporter des dispositifs de sécurité harmonisés, universellement reconnaissables, qui soient visibles à l’oeil nu.347 Les titres de séjour doivent également réserver un espace suffisant pour les informations mentionnées en annexe.348 Chaque État membre peut ajouter, dans l’espace du modèle uniforme prévu à cet effet, toute information importante concernant la nature du titre et le statut juridique de la personne concernée, notamment pour indiquer si l’intéressé est ou non autorisé à travailler.349

La catégorie précise du titre de séjour délivré au ressortissant d’un pays tiers doit être mentionnée par l’État membre émetteur dudit titre sous la rubrique catégorie de titre de séjour.350 Dans le cas des travailleurs hautement qualifié, la mention carte bleue devra être spécifiée sous la rubrique en question.351

Pour chaque carte de séjour délivrée selon le modèle établi par le Règlement, il est prévu une rubrique « observation » permettant aux États membres d’ajouter des indications et des observations à usage national nécessaires au regard des dispositions nationales relatives aux ressortissants de pays tiers, notamment des indications concernant l’autorisation de travailler. Pour ce qui est des travailleurs hautement qualifiés admis sur la base de la Directive Carte bleue, les États membres doivent en principe spécifier sur la carte bleue, sous cette rubrique, les conditions d’accès au marché du travail visées par l’art. 12 par. 1 Directive Carte bleue.352 Cette dernière exigence est liée à la question de déterminer si l’accès du détenteur de la carte bleue est restreint à l’exercice d’une activité salariale telle que prévue par l’art. 5 Directive Carte bleue.353

Le modèle uniforme de titre de séjour peut être utilisé sous la forme de vignette adhésive ou de document séparé.354

 

C. Durée de validité

1. Durée standard prévue par la Directive Carte bleue

En principe, la carte bleue est établie pour une période standard pouvant être comprise entre un et quatre ans. Dans les cas où la période couverte par le contrat de travail est inférieure à cette durée, la carte bleue européenne est émise ou renouvelée pour la durée du contrat de travail plus trois mois.355 Cette exigence vaut autant pour une demande initiale que pour une demande de renouvellement de la carte bleue.356 Les membres de famille d’un titulaire d’une carte bleue, admis à titre de regroupement familial reçoivent un titre de séjour dont la durée de validité est identique à celle du regroupant.357

La durée minimale d’une carte bleue européenne est, en règle générale, d’une année, étant donné que la Directive Carte bleue exige comme critère d’admission que le candidat à la carte bleue puisse se prévaloir d’un contrat de travail ou d’une offre d’emploi couvrant une période minimale d’une année au moins.358 Par conséquent, la demande initiale de carte bleue doit en principe être rejetée lorsque le contrat de travail ou l’offre d’emploi initial/e couvre une durée de moins d’une année.359 Le requérant peut néanmoins être admis sur la base des systèmes nationaux étant donné que la directive s’applique sans préjudice des législations nationales plus favorables.360

À titre d’exception, lors du renouvellement, la carte bleue peut être prolongée pour une période de validité de moins d’une année lorsque le contrat de travail continue à courir sur une période inférieure à douze mois. En principe, lorsque la période couverte par le contrat de travail est inférieure à la période standard, la carte bleue européenne devrait être délivrée ou renouvelée pour la durée du contrat de travail plus trois mois.361

Plusieurs États membres ont choisi de lier la période de validité de la carte bleue à la durée du contrat de travail augmentée de trois mois et fixent une période maximale comprise entre un et quatre ans, cinq ans en Lettonie, au lieu et place d’une période standard. Selon le rapport de la Commission de 2014 relatif à l’application de la Directive Carte bleue, il ne s’agit clairement pas d’une période de validité standard, telle qu’exigée par l’art. 7 par. 2 Directive Carte bleue.362

Pour ce qui est de la durée de validité standard, la Bulgarie, Chypre, l’Es-pagne, la Lituanie, Malte et le Portugal ont opté pour une période d’une année; la Belgique de treize mois ; l’Autriche, la République tchèque, la Grèce, la Finlande, l’Italie, le Luxembourg, la Pologne, la Roumanie, la Suède et la Slovénie, de deux ans ; l’Estonie, prévoit une période de deux ans et trois mois; la France et la Slovaquie l’ont fixée à trois ans ; l’Allemagne, la Hongrie et les Pays-Bas, à quatre ans ; la Lettonie détient le record de la période standard la plus longue avec une période maximale de cinq ans.363

Dans pratiquement tous les États membres – excepté la France, la Belgique, et l’Espagne – lorsque la période couverte par le contrat de travail ou l’offre d’emploi ferme est inférieure à la période de validité standard, la carte bleue est délivrée ou renouvelée pour la durée du contrat de travail plus trois mois.364

Toujours selon le rapport de la Commission de 2014, l’Autriche, la Bulgarie, Chypre, l’Allemagne, la Hongrie, la Lituanie et la Lettonie n’exigent pas de durée minimale pour les contrats de travail ou les offres d’emploi dans leur législation. Quant à l’Italie, elle distingue entre les contrats de travail à durée indéterminée, pour lesquels la période de validité est en principe fixée à deux ans, et tous les autres contrats, pour lesquels la période correspond à la durée du contrat de travail plus trois mois.365

Nous sommes d’avis que la durée de validité retenue lors de l’adoption de la directive (un à quatre ans) est très flexible et peut constituer de ce fait une entrave à la réalisation de l’un des objectifs du dispositif consistant à harmoniser les différents systèmes. C’est d’ailleurs ce qui ressort du rapport de la Commission.366

En outre, la possibilité de fixer des durées de séjour assez courtes peut dissuader des candidats potentiels à la migration de travail lorsque d’autres États offrent des conditions plus favorables. La durée du séjour est un des éléments déterminants pour le choix du pays de destination. Pour certains auteurs, la faculté de prévoir des durées de séjour assez courtes pourrait également constituer une entrave pour l’obtention du statut de résident de longue durée367 et créer un manque de transparence pour d’autres.368

 

2. Renouvellement

Si la Directive Carte bleue prévoit des motifs de refus, de retrait et/ou de non-renouvellement, elle n’impose pas expressément aux États-membres, une obligation de renouveler la carte bleue octroyée, à l’instar d’autres instruments européens de droit des migrations.369

En effet, la Directive Carte bleue ne contient pas de disposition explicite concernant la possibilité de renouveler la carte bleue. La directive présente une certaine ambigüité sur ce point.370 Une telle obligation de renouvellement peut, néanmoins, être déduite de manière implicite et sans limite – pour autant que les conditions soient remplies – non seulement du fait de l’absence de formulation contraire, mais également en raison du grand nombre de clauses facultatives insérées à la demande des États membres quant aux motifs de non-renouvellement.371 À notre avis, l’aménagement d’un nombre aussi important de dérogations vient étayer cette position. L’art. 9 Directive Carte bleue est d’ailleurs intitulé « Retrait ou non-renouvellement de la carte bleue européenne ». Une telle formulation implique à notre sens l’existence de la possibilité de renouveler la carte bleue.

En tout état de cause, une lecture logique et contextuelle de la directive dans son ensemble permet de conclure, qu’en règle générale, la carte bleue doit être renouvelée à moins qu’il n’existe de cause substantielle de retrait.372 Le renouvellement de la carte bleue ne peut, en principe, être refusé que pour des raisons de quotas, de recrutement éthique ou de préférence de l’Union.373

L’existence d’une obligation de renouvellement contribuerait à notre sens, à la réalisation de l’objectif de la directive qui est, rappelons-le, d’attirer et de retenir la main d’œuvre hautement qualifiée en provenance des États tiers.374

En somme, il ressort du rapport de la Commission de 2014 que tous les États membres autorisent les renouvellements, ce qui est, à notre avis, en adéquation avec la logique et les objectifs du dispositif. Certains États prévoient une période de validité plus longue lorsqu’il s’agit de renouvellement que pour la carte bleue européenne initiale au lieu d’appliquer une période de validité standard. La Suède a, quant à elle, limité la durée cumulée de la carte bleue initiale plus les renouvellements à quatre ans.375

Nous sommes d’avis qu’une clarification serait toutefois nécessaire dans le cadre d’une éventuelle refonte. Il est important que le législateur européen mette en adéquation le texte de la directive avec la logique du dispositif en apportant, par exemple, une adjonction à l’art. 7 par. 1 telle une phrase supplémentaire éventuellement formulée de la manière suivante: « La carte bleue européenne doit être renouvelée lorsqu’il n’existe pas de motif de retrait ou de non-renouvellement au sens de l’art. 9 ». Allant dans le même sens, la proposition de refonte fait expressément référence à la possibilité de renouveler la carte bleue.376

 

D. Nature de la décision d’octroi

Selon l’art. 7 par. 1 Directive Carte bleue, [t]out ressortissant de pays tiers ayant fait la demande et remplissant les conditions visées à l’article 5 et qui a fait l’objet d’une décision positive prise par les autorités compétentes conformément à l’article 8 se voit délivrer une carte bleue européenne.377 Cette disposition en tant que telle, n’accorde pas un droit d’admission en faveur du ressortissant d’État tiers.378 En ce sens, le préambule de la directive précise que [l]orsqu’un État membre décide d’admettre un ressortissant de pays tiers satisfaisant aux critères pertinents, celui-ci, lorsqu’il a demandé une carte bleue européenne, devrait recevoir le titre de séjour spécifique prévu par la présente directive, ce qui devrait lui permettre d’accéder progressivement au marché du travail et de jouir des droits de résidence et de mobilité qui lui sont accordés, ainsi qu’à sa famille.379 Dans ce cadre, l’État membre concerné est tenu d’accorder au ressortissant de pays tiers toute facilité pour obtenir les visas exigés.380 S’il est clair qu’il s’agit d’une décision juridique constitutive du statut prévu par la directive, la formulation de l’art. 7 reste quelque peu ambigüe. Il se pose, en effet, la question de savoir si les autorités sont tenues de délivrer la carte bleue lorsque les conditions prévues à l’art. 5 et 8 Directive Carte bleue sont remplies ou s’ils restent dans l’ensemble libres d’admettre un ressortissant sur la base de la Directive Carte bleue mais que du moment où ils le font, ils sont en revanche obligés de lui accorder le statut prévu ?381 Compte tenu de la version actuelle de la directive, nous nous pencherons plutôt pour cette seconde hypothèse.

En effet, la lettre de l’art. 7 par. 1 de la Directive Carte bleue laisse penser que, du moment où trois conditions sont remplies, c’est-à-dire que:

– Premièrement, l’on est en présence d’une demande de carte bleue déposée par un ressortissant de pays tiers ;

– Deuxièmement, le ressortissant de pays tiers en question remplit les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue, et qu’il n’existe pas de motif de refus au sens de l’art. 8 Directive Carte bleue ;

– Et enfin l’État membre concerné émet une décision positive, ce dernier est dans l’obligation de délivrer le titre de séjour prévu à cet effet, à savoir, la carte bleue européenne.382

 

À cet égard, il convient de souligner que la carte bleue peut être délivrée à un requérant sous réserve des motifs de refus énumérés à l’art. 8 Directive Carte bleue.383 En effet, en résumé la demande de carte bleue doit être refusée lorsque le candidat ne remplit pas les conditions de son octroi ou en cas de présentation de documents falsifiés, altérés ou obtenus de manière frauduleuse.384 La requête peut également être rejetée si, au regard de leur marché du travail, les États membres décident d’appliquer leurs procédures nationales pour ce qui est des exigences relatives au pourvoi d’un poste vacant. Les États membres ont également la faculté de décider d’accorder la préférence aux citoyens de l’UE ; ressortissants de pays tiers qui bénéficient d’un statut favorable en vertu du droit de l’Union et qui résident légalement sur le territoire de l’État concerné ou qui sont déjà résidents de longue durée au sein de l’UE et qui souhaitent se rendre dans cet État membre.385

En outre, une demande de carte bleue peut aussi être refusée pour des raisons de volumes d’admission,386 lorsque l’employeur a été sanctionné conformément à la législation nationale pour travail non déclaré et/ou au noir387 ou pour assurer un recrutement éthique.388

Dans ce contexte, la réserve de compétence habilitant les États membres à fixer les volumes d’admission revêt une importante particulière. En effet, selon l’art. 8 par. 3 qui opère un renvoi à l’art. 6 Directive Carte bleue relatif au volume d’admission, le dispositif n’affecte pas le droit d’un État membre de fixer le volume d’admission des ressortissants de pays tiers entrant sur leur territoire aux fins d’un emploi hautement qualifié.

Compte tenu de ce qui précède, l’art. 7 par. 1 Directive Carte bleue doit être compris en ce sens que, les États sont libres d’accepter une demande de carte bleue en vertu de l’art. 8 Directive Carte bleue, mais du moment où, ils décident de le faire, ils ont, par conséquent, l’obligation de délivrer au requérant le statut conféré par la Directive Carte bleue. On peut ainsi penser que le but de cette mesure n’est pas d’instaurer un droit d’admission en faveur du candidat à la carte bleue mais simplement d’éviter qu’un travailleur hautement qualifié demandant la carte bleue se voie attribuer un autre statut en vertu du droit national des États membres.

Pour rappel, un des objectifs de la directive est de créer un seuil minimal d’harmonisation, pour permettre non seulement l’admission des travailleurs hautement qualifiés mais également leur redistribution dans les autres États membres selon les besoins du marché du travail des États membres de l’UE. Or, un statut octroyé en vertu des dispositions nationales ne permet en principe pas à son titulaire d’accéder aux droits, « à dimension européenne », accordés par la directive, notamment celui de séjourner dans un autre État membre après deux ans,389 d’obtenir des facilités par rapport au regroupement familial390 et bénéficier d’un accès privilégié au statut de résident de longue durée.391 Cela ne signifie pas que le statut soit forcément moins favorable à d’autres égards (exemple: exemption du seuil salarial),392 mais une telle situation entraverait néanmoins l’objectif d’harmonisation fixé par la directive et constituerait un frein à la redistribution des travailleurs hautement qualifiés telle que pensée par le dispositif.

En résumé, l’art. 7 par. 1 Directive Carte bleue doit être compris en ce sens que, les États sont libres d’accepter une demande de carte bleue en vertu de l’art. 8 Directive Carte bleue, mais du moment où, ils décident de le faire, ils ont, par conséquent, l’obligation de délivrer au requérant le statut conféré par la Directive Carte bleue. La directive ne crée donc pas un droit à être admis tant qu’une décision positive n’a pas été rendue conformément à l’art. 8 Directive Carte bleue. Pour rappel, le dispositif instauré par la directive ne crée pas un droit automatique d’admission.393 C’est du moins ce qui ressort également des travaux préparatoire de la directive. Les États membres ont d’ailleurs insisté sur ce point.394 Cette question pourrait être portée devant la CJUE, restera à voir si la CJUE confirmera cette position.

Une question similaire concernant l’obligation d’admission des ressortissants d’États tiers a fait l’objet d’un renvoi préliminaire devant la CJUE dans le cadre de l’application de la Directive Étudiants et autres.395 Selon cet instrument, un titre de séjour est délivré à l’étudiant pour une durée minimale d’une année et renouvelable si son titulaire continue à satisfaire aux conditions générales396 et particulières applicables aux étudiants.397 La question préjudicielle portait sur le point de savoir si les États membres sont obligés de délivrer un « permis étudiant » lorsque toutes les conditions de la Directive Étudiants et autres sont remplies ou s’il d’agit d’une option dont ils disposent. La question n’est pas réglée de manière explicite par la directive en question. La formulation de cette disposition laisse néanmoins penser que le titre de séjour doit être accordé ou renouvelé du moment où les conditions d’admission sont remplies.398

Pour ce qui est de la nature de la décision d’octroi du « permis étudiant », selon la doctrine majoritaire, compte tenu de l’objectif de l’UE d’attirer cette catégorie de migrants que forme les étudiants et de la formulation de l’art. 12 Directive Étudiants et autres399 qui prévoit qu’ [u]n titre de séjour est délivré à l’étudiant pour une durée minimale d’un an et renouvelable si son titulaire continue de satisfaire aux conditions visées aux articles 6 et 7, il apparait clairement qu’il s’agit d’une obligation à la charge des États membres. De plus, telles que formulées, les conditions générales et particulières posées à l’admission des étudiants sont exhaustives et impliqueraient un droit d’admission.400 Cette interprétation peut également être consolidée par le fait que le dispositif entend fixer un seuil minimal.401

La question a été portée devant la CJUE qui a confirmé cette position. Se basant sur une interprétation juridique, téléologique et contextuelle, la CJUE a conclu que la Directive Étudiants et autres garantit un droit de séjour en faveur des étudiants.402

Selon son analyse, il ressort de la directive qu’un État membre est tenu d’admettre sur son territoire un ressortissant de pays tiers qui souhaite séjourner plus de trois mois à des fins d’études, dès lors que l’intéressé remplit les conditions générales et particulières, énumérées de manière exhaustive dans la directive. La CJUE rappelle que [c]onformément à une jurisprudence constante, il y a lieu, pour l’interprétation d’une disposition du droit de l’Union, de tenir compte non seulement des termes de celle-ci, mais également de son contexte et des objectifs poursuivis par la réglementation dont elle fait partie.403 Selon son raisonnement, une telle interprétation de l’article 12 de la directive 2004/114 est confirmée par la possibilité, prévue à l’article 4, paragraphe 2, de cette directive, selon laquelle les États membres peuvent adopter des dispositions plus favorables pour les personnes auxquelles ladite directive s’applique. Or, considérer que les États membres peuvent être amenés à ajouter des conditions d’admission autres que celles prévues par la même directive reviendrait à restreindre les conditions d’admission pour ces personnes, ce qui irait à l’encontre de l’objectif poursuivi par ledit article 4, paragraphe 2.404

Si cette question ne concerne pas directement l’application de la Directive Carte bleue, elle peut certes donner quelques pistes de réflexion pour mieux repenser et délimiter le système établi par la carte bleue. En effet, une telle analyse peut être aisément exportée dans le cadre de l’application de la Directive Carte bleue.405 Si on adhère à l’interprétation faite par la CJUE dans le cadre de l’affaire Ben Alaya, le système de la carte bleue européenne a été conçu pour répondre à une pénurie de la main d’œuvre hautement qualifiée. Une interprétation contextuelle effectuée dans le cadre de l’application de la Directive Carte bleue pourrait mener au même résultat surtout si les pénuries s’accentuent au fil du temps comme annoncé par les pronostics.406

Cependant, il convient de rappeler que la lettre de l’art. 7 Directive Carte bleue et les travaux préparatoires affichent clairement la volonté du législateur consistant à ne pas créer un droit d’admission sur la base de la Directive Carte bleue. À notre avis, si les problèmes démographiques et structurels auxquels l’Europe doit faire face continuent à croître, L’UE devra revoir sa position sur ce point et reconsidérer l’art. 7 Directive Carte bleue sous cet angle lors de la refonte annoncée.407

C’est notamment la piste suivie par la proposition de refonte. Le texte prévoit l’introduction d’une obligation de délivrer la carte bleue européenne lorsque les conditions sont remplies.408

 

E. Proposition de refonte

La proposition de refonte prévoit une période de validité standard pour la carte bleue européenne qui est de vingt-quatre mois au moins. Ce n’est que lorsque la période couverte par le contrat de travail est plus courte que la validité de la carte bleue européenne devrait être au moins égale à la durée du contrat de travail plus trois mois. Par ailleurs, selon la réglementation actuelle, les États membres ont le choix entre une validité standard allant de un à quatre ans ou une validité calquée sur la durée du contrat augmentée de trois mois. Cette règle s’applique autant aux premières autorisations qu’aux renouvellements d’une carte bleue européenne. Avec le nouveau projet, lorsqu’une carte bleue européenne est renouvelée, sa durée de validité devrait, en tout état de cause, être de vingt-quatre mois au minimum.409

Il est également prévu d’induire des dispositions mentionnant expressément la possibilité de renouveler la carte bleue.410 L’adoption de telles règles lèverait toute ambiguïté quant à la possibilité de renouveler la carte bleue.

Contrairement au dispositif actuel, la proposition de directive prévoit l’introduction d’une obligation de délivrer la carte bleue européenne lorsque les conditions sont remplies. En effet, l’art. 8 par. 2 du texte en mentionne clairement que: [l]orsqu’un ressortissant de pays tiers satisfait aux critères énoncés à l’article 5 et qu’aucun motif de refus prévu à l’article 6 ne s’applique, il se voit délivrer une carte bleue européenne.411

II. PROCÉDURE

Dans l’ensemble, comme pour ce qui est des règles procédurales prévues dans les directives en matière de droit européen de la migration, les mesures procédurales instituées par la Directive Carte bleue restent succinctes et peu élaborées.412

 

A. Examen de la demande

1. Dépôt

En ce qui concerne la personne habilitée pour déposer une demande, la Directive Carte bleue laisse une marge de manœuvre aux États membres pour décider si la demande de carte bleue européenne doit être présentée par le ressortissant de pays tiers et/ou par son employeur.413 Si la législation nationale ne le précise pas, on peut, à notre avis, partir de l’idée que les deux voies restent ouvertes.

Pour ce qui est du lieu du dépôt, en principe, pour que la demande soit prise en considération ou examinée, il faut que le ressortissant de pays tiers concerné réside hors du territoire de l’État membre sur lequel il souhaite être admis ou qu’il y séjourne déjà en tant que titulaire d’un titre de séjour en cours de validité ou d’un visa national de longue durée.414 En vertu du droit européen de la migration, il peut s’agir des ressortissants d’États tiers admis à titre d’étudiant ou de chercheur,415 de membre de la famille d’un autre ressortissant d’États tiers416 ou de travailleur titulaire du permis unique.417

La directive autorise néanmoins les États membres conformément à leur législation nationale, à adopter des dispositions plus favorables en acceptant une demande lorsque le ressortissant de pays tiers n’est pas en possession d’un titre de séjour valide mais qu’il est déjà légalement présent sur leur territoire.418

Le dispositif laisse également la faculté aux États membres de prévoir des mesures plus restrictives consistant à exiger qu’une demande ne puisse être introduite qu’en dehors de son territoire, pour autant que ces restrictions qui s’appliquent à tous les ressortissants de pays tiers ou à des catégories précises d’entre eux, soient déjà énoncées dans la législation nationale en vigueur lors de l’adoption de la présente directive.419

Pour une partie de la doctrine, l’hypothèse d’exiger d’une personne résidente déjà légalement dans un État membre de sortir pour déposer une demande en dehors du territoire de l’UE s’avère absurde quant à l’objectif de la directive d’attirer la main d’œuvre hautement qualifiée. Une telle exigence entrainerait des coûts importants pour les candidats à la carte bleue séjournant déjà légalement sur le territoire des États membres et entraverait les objectifs poursuivis par la Directive Carte bleue.420

En Allemagne par exemple, la demande de carte bleue doit être déposée par le candidat à partir de son pays d’origine. Il est néanmoins possible de déposer une demande en Allemagne dans les cas où un visa d’entrée n’est pas nécessaire ou dans le cadre de la demande de renouvellement.421

En Suède, le permis de séjour est généralement délivré par les autorités diplomatiques dans le pays d’origine, exception faite des cas de demandes émanant de personnes déjà résidentes dans le pays. Cette exigence tombe lorsque la requête porte sur un secteur particulier de l’emploi, confronté à une forte pénurie de main-d’œuvre.422

 

2. Délai d’examen

En vertu de la Directive Carte bleue, les autorités compétentes des États membres sont tenues de statuer sur la demande complète de carte bleue européenne et d’informer par écrit le demandeur de leur décision, conformément aux procédures de notification prévues par la législation nationale de l’État membre concerné. Cette décision doit être rendue dans les meilleurs délais et au plus tard dans les 90 jours suivant la date de présentation de la demande. Toute conséquence de l’absence de décision à l’expiration de ce délai est déterminée par la législation nationale de l’État membre concerné.423

Selon le préambule de la directive, le délai d’examen de la demande de carte bleue ne devrait pas inclure le délai nécessaire à la reconnaissance des qualifications professionnelles ou celui requis pour la délivrance d’un visa, le cas échéant. De ce fait, sur le plan pratique, le délai de procédure peut s’avérer plus long lorsqu’une reconnaissance de diplôme est nécessaire.424 Le dispositif reste sans préjudice des procédures nationales en matière de reconnaissance des diplômes. La désignation des autorités compétentes au titre de la Directive Carte bleue ne porte pas atteinte au rôle et aux compétences des autres autorités nationales et, le cas échéant, des partenaires sociaux en ce qui concerne l’examen de la demande et la décision à laquelle elle donne lieu.425

La directive prévoit néanmoins une exception pour les cas où les informations ou les documents fournis à l’appui de la demande sont inadéquats. Dans un tel cas de figure, les autorités compétentes précisent au demandeur quels sont les renseignements supplémentaires qui sont requis et fixent un délai raisonnable pour la communication de ces renseignements. Le délai des quatre-vingt-dix jours est alors suspendu jusqu’à ce que les autorités reçoivent lesdits renseignements ou documents. Si les renseignements ou les documents complémentaires ne sont pas fournis dans les délais, la demande peut être rejetée.426 En cas de demande incomplète, la plupart des États membres ont prévu une suspension du délai de traitement et l’octroi un délai pour la fourniture d’informations supplémentaires.427

Si la directive prévoit un délai raisonnable, elle n’en donne pas de définition ou du moins d’indicateurs. La marge d’appréciation est ainsi laissée aux États membres. De quelle manière doit être interprétée la notion de « raisonnable » ? Raisonnable du point de vue de quelle(s) perspective(s) ? De celle de l’administration compétente de l’État membre en question et sa charge de travail ? De celle de l’employeur compte tenu de l’urgence du poste à pouvoir ? De celle du ressortissant de l’État tiers candidat à la carte bleue et les mesures qu’il a pu entreprendre ? Est-ce qu’il faudrait tenir compte d’une combinaison de tous ces éléments et procéder à une appréciation au cas par cas ou au contraire faut-il appliquer une sorte de délai objectif standard ? À notre sens, même s’il est important de procéder à une appréciation au cas par cas, si à l’avenir la situation se présente, la CJUE devrait probablement délimiter cette marge d’appréciation à travers un renvoi préjudiciel. Cette solution permettrait une application plus uniformisée du droit européen et une meilleure sécurité du droit. Une autre option serait que le législateur européen fixe lui-même une fourchette objective à la marge d’appréciation lors de la refonte de la Directive Carte bleue.

Dans le cadre de la transposition, la plupart des États membres428 ont opté pour la transposition du délai maximum des 90 jours prévu par la directive imparti pour l’adoption d’une décision sur une demande complète et pour la notification écrite au demandeur. D’autres pays, comme l’Estonie, la Lituanie, le Portugal et la Slovaquie ont fixé un délai plus court, de 60 jours. L’Autriche a, quant à elle, opté pour un délai de 56 jours, l’Espagne de 45 jours, la Lettonie, la Roumanie, la Slovénie, Slovaquie et la Pologne un délai de 30 jours pour les cas non compliqués. Le record est détenu par la Bulgarie qui a opté pour un délai de 7 jours.429

La Pologne a choisi de mettre en place un système différent en instaurant un délai de 60 jours pour les cas compliqués et de 30 jours pour les cas faciles.430

Dans l’ensemble, tous les États membres prévoient une notification écrite en cas de rejet, de non-renouvellement ou de retrait et précisent les délais d’ouverture des procédures de recours.431

 

3. Frais

La Directive Carte bleue ne prévoit rien pour ce qui est des frais ou des droits fiscaux liés au traitement de la demande d’admission. On peut donc partir de l’idée que les États membres ont toute la compétence sur ce point. Nous sommes néanmoins d’avis que ces frais doivent rester proportionnels et ne pas constituer une entrave à l’effectivité de la Directive Carte bleue.

À titre d’exemple, la CJUE a eu à se prononcer sur le montant des droits fiscaux dans le cadre Directive Résidents de longue durée. En effet, comme dans le cas de la Directive Carte bleue, le dispositif ne fixe pas le montant que les États membres peuvent exiger pour la délivrance du permis de séjour pour résidents de longue durée. Dans un arrêt du 26 avril 2012,432 la CJUE a jugé que le montant des droits fiscaux exigés ne doit pas constituer un obstacle pour obtenir le statut de résidents de longue durée dans un État membre de l’UE. Elle a rappelé l’objectif principal de la directive 2003/109/CE lequel est d’intégrer les ressortissants de pays tiers qui sont installés durablement dans les États membres.433 Elle en a ensuite déduit que le niveau de ces droits ne doit avoir ni pour objet, ni pour effet de créer un obstacle à l’obtention des droits conférés par cette directive sous peine de porter atteinte tant à l’objectif d’intégration poursuivi par celle-ci qu’à son esprit.434 Cette jurisprudence a d’ailleurs été confirmée par un arrêt du 2 septembre 2015 (affaire INCA).435 Bien que les deux arrêts aient été rendus dans le cadre de la Directive Résidents de longue durée, ils s’inscrivent dans un cadre beaucoup plus général et étendent la question, à notre avis, à celle des droits fiscaux exigés pour la délivrance et le renouvellement des permis de séjour dans le cadre des directives européennes en droit de la migration.

Il convient de souligner que, de manière générale, les directives européennes en matière de droit de la migration ne précisent pas les montants à payer, laissant ainsi une certaine marge de liberté aux États membres, néanmoins limitée par l’effectivité des objectifs des directives en question.

Compte tenu de l’approche sectorielle et de la fragmentation du droit européen de la migration légale, on ne dispose pas à l’heure actuelle d’instruments à portée réellement horizontale pour appréhender la question du montant des droits fiscaux demandé pour la délivrance et le renouvellement des permis de séjour et cela, en dépit de l’adoption de la Directive Permis unique. Celle-ci donne néanmoins quelques indications sur les droits à acquitter. Des frais peuvent être mis à la charge des demandeurs pour couvrir le traitement des demandes de permis unique. Le niveau de ces droits doit tout de même rester proportionné et se fonder sur les services effectivement fournis aux fins du traitement des demandes et de la délivrance de permis.436 Cette mesure constitue, à notre avis une codification de la jurisprudence de la CJUE.437 Elle est d’ailleurs reprise dans les directives plus récentes.438 Actuellement, les travailleurs hautement qualifiés bénéficiaires de la carte bleue européenne n’étant pas exclus du champ d’application de la Directive Permis unique, cette mesure leur est donc applicable.

D’un point de vue plus global en ce qui concerne les droits à payer pour la délivrance d’un permis de séjour, bien que Directive Permis unique ait été conçue par le législateur européen comme un étant un instrument transversal, elle exclut de son champ d’application, un certain nombre de catégories de travailleurs ressortissants d’États tiers.439 Il est dès lors nécessaire de se pencher sur chaque instrument et analyser la proportionnalité des droits perçus en fonction des objectifs poursuivis par chaque directive.

À notre avis, l’interprétation faite dans le cadre de la Directive Résidents de longue durée peut aisément être exportée non seulement dans le cadre de l’application de la Directive Carte bleue mais, également à l’application de toutes les autres directives en droit européen de la migration.440 À titre d’exemple, dans ses lignes directrices pour l’application de la Directive Regroupement familial de 2014, la Commission, se basant sur interprétation par analogie de l’arrêt Commission c. Pays-Bas,441 mentionne que les États membres sont autorisés à exiger des droits administratifs raisonnables et proportionnés pour une demande de regroupement familial et ils jouissent d’une marge d’appréciation limitée dans la fixation de ces droits, pour autant que ceux-ci ne mettent pas en péril la réalisation des objectifs de la directive et son effet utile. Elle précise notamment que le niveau auquel ces droits sont fixés ne doit avoir ni pour objet, ni pour effet de créer un obstacle à l’exercice du droit au regroupement familial. Les droits qui ont une incidence financière considérable pour les ressortissants de pays tiers remplissant les conditions prévues par la directive pourraient priver ces ressortissants de la possibilité d’exercer les droits conférés par cette directive et seraient dès lors, en soi, excessifs et disproportionnés. Selon les recommandations de la Commission, les droits réclamés aux ressortissants de pays tiers et aux membres de leur famille en vertu de la Directive Regroupement familial pourraient être comparés aux droits perçus auprès des ressortissants nationaux pour la délivrance de documents similaires. Ceci permettrait d’évaluer si les droits appliqués aux ressortissants de pays tiers sont proportionnés compte tenu du fait que ces personnes ne se trouvent pas dans une situation identique. De plus, afin de protéger l’intérêt supérieur de l’enfant, la Commission encourage les États membres à dispenser de droits administratifs les demandes présentées par des mineurs.442

En résumé, ce raisonnement peut, à notre sens, être fait par analogie dans le cadre de l’interprétation et l’application effective de la Directive Carte bleue. Une telle approche nous semble logique compte tenu de l’objectif affiché par le législateur européen consistant à rendre l’UE plus attractive pour les travailleurs hautement qualifiés.443

La proposition de refonte va d’ailleurs dans ce sens en prévoyant l’introduction d’une nouvelle disposition similaire à celle existante dans d’autres directives européennes en matière de migration légale.444 Par conséquent, nous sommes d’avis que cette mesure a de fortes chances d’être adoptée lors de la refonte.

 

B. Garanties procédurales

1. Recours

Selon l’art. 11 par. 3 Directive Carte bleue, toute décision de rejet d’une demande, de non-renouvellement ou de retrait d’une carte bleue européenne, est notifiée par écrit au ressortissant de pays tiers concerné et, le cas échéant, à son employeur, conformément aux procédures de notification prévues par la législation de l’État membre en question. Elle peut également faire l’objet d’un recours juridique dans l’État membre, conformément au droit national. La notification doit indiquer les motifs de la décision, les voies de recours éventuelles dont dispose l’intéressé, ainsi que le délai dans lequel il peut agir.445

En règle générale, ce sont les juridictions nationales qui sont compétentes pour les recours relevant de l’application du droit des étrangers. Le juge national peut néanmoins saisir la CJUE dans le cadre d’un renvoi préjudiciel.446 Comme indiqué plus haut, le renvoi préjudiciel constitue une procédure qui permet aux juridictions des États membres, d’interroger la Cour sur l’interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d’un acte de l’Union dans le cadre d’un litige dont elles sont saisies. Pour rappel, la CJUE ne tranche pas le litige national en tant que tel ; elle procède uniquement à l’interprétation de la norme européenne. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre l’affaire conformément à la décision de la Cour. Les décisions rendues par la CJUE dans ce cadre lient, de la même manière, les autres juridictions nationales de tous les États membres qui seraient confrontés à une question similaire.447

Selon le rapport de la Commission, tous les États membres prévoient une notification écrite en cas de rejet, de non-renouvellement ou de retrait, et précisent les délais d’ouverture des procédures de recours.448

 

2. Principe de bonne administration

L’art. 11 par. 3 Directive Carte bleue soulève à notre avis deux questions essentielles. La première concerne la qualité pour recourir. Comme mentionné plus haut, la Directive Carte bleue laisse la marge aux États membres de décider si la demande de carte bleue européenne doit être présentée par le ressortissant de pays tiers et/ou par son employeur ;449 qu’en est-il des cas où la requête a été effectuée par l’employeur, la décision doit-elle également être notifiée au ressortissant de l’État tiers en tant que premier concerné ? À notre sens: oui. Ceci peut être déduit du principe de la bonne administration tel que prévu par l’art. 41 Charte des droits fondamentaux de l’UE, aujourd’hui érigé en principe général de droit européen. En effet, bien que cette disposition soit prévue sous le titre « Citoyenneté » de la Charte, la garantie au droit à une bonne administration est aujourd’hui d’application général.450 La CJUE a d’ailleurs souligné, dans un arrêt récent, que dès lors que [...] un État membre met en œuvre le droit de l’Union, les exigences découlant du droit à une bonne administration, notamment le droit de toute personne de voir ses affaires traitées impartialement et dans un délai raisonnable, trouvent à s’appliquer dans le cadre d’une procédure d’octroi, (en l’occurrence de la protection subsidiaire), telle que celle en cause au principal, conduite par l’autorité nationale compétente.451

 

3. Droit à un recours effectif et accès à un tribunal impartial

La seconde question concerne l’applicabilité de l’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE garantissant le droit à un recours effectif et à accéder à un tribunal impartial. En effet, cette disposition prévoit que [t]oute personne dont les droits et libertés garantis par le droit de l’Union ont été violés a droit à un recours effectif devant un tribunal dans le respect des conditions prévues au présent article.

Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement et dans un délai raisonnable par un tribunal indépendant et impartial, établi préalablement par la loi. Toute personne a la possibilité de se faire conseiller, défendre et représenter.452

Or pour ce qui est de l’autorité de recours, la Directive Carte bleue se limite à mentionner que la décision de rejet peut faire l’objet d’un recours juridique dans ledit État membre, conformément au droit national sans pour autant préciser si une procédure administrative suffisante ou si cette garantie consacre l’accès à un tribunal impartial au sens de l’art. 47 de la Charte.453

À notre avis, comme dans les autres législations européennes, ces garanties procédurales impliquent le droit à un recours effectif et l’accès à un tribunal impartial tel que garanti par l’art. 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE et l’art. 13 CEDH.454

Certains auteurs ne partagent pas cette position. Selon leur analyse, la protection de la Charte des droits fondamentaux de l’UE n’entre pas en ligne de compte, étant donné que la directive ne prévoit pas un droit d’admission en faveur des bénéficiaires de la carte bleue européenne.455 Même si la directive ne garantit pas un droit à être admis, elle garantit d’autres droits individuels tels que le droit à l’égalité de traitement dans certains domaines (art. 14 Directive Carte bleue).456

Selon l’art. 51 par. 1 de la Charte, [l]es dispositions de la présente Charte s’adressent aux institutions et organes de l’Union dans le respect du principe de subsidiarité, ainsi qu’aux États membres uniquement lorsqu’ils mettent en œuvre le droit de l’Union. En conséquence, ils respectent les droits, observent les principes et en promeuvent l’application, conformément à leurs compétences respectives. Or, les directives européennes font partie intégrante du droit de l’UE, étant donné qu’aucune base légale ne les exclut du champ d’application du droit européen.457 Cette position est d’autant plus confortée par l’arrêt N.H. consacrant l’art. 41 de la Charte relatif à la bonne administration comme principe général de droit européen ; l’art. 41 et l’art. 47 de la Charte étant complémentaires.458 Les deux dispositions instituent toute deux des règles de garanties procédurales développées et érigées en principes généraux de droit européen par la CJUE lors de ces dernières décennies et codifiés dans la Charte des droits fondamentaux de l’UE.459

D’ailleurs, la proposition de refonte va dans ce sens en prévoyant expressément le droit à un recours juridictionnel.460

Pour finir, il convient de rappeler que toutes les garanties procédurales énoncées à l’art. 11 Directive Carte bleue doivent être considérées comme un standard minimum.461 Les États membres restent libres de garantir une protection allant au-delà de ce seuil minimal.462

 

C. Proposition de refonte

La proposition de refonte présentée par la Commission en 2016 prévoit des règles plus favorables que la réglementation actuelle pour ce qui est de l’examen des demandes et des règles de procédures.463 Les demandes de carte bleue pourront désormais être présentées autant à l’extérieur, qu’à l’intérieur du territoire de l’État membre, pour autant que, dans le deuxième cas, le demandeur se trouve en situation régulière sur le territoire de l’État membre concerné, à quelque titre que ce soit (en tenant compte, toutefois, des catégories exclues du champ d’application prévues par le dispositif).464 Cette situation est plus généreuse que celle prévue par les dispositions actuelles, laquelle donne uniquement aux États membres la possibilité de permettre aux ressortissants de pays tiers en séjour régulier de présenter une demande sur leur territoire.465

La Commission propose également un délai d’examen des demandes raccourci (des trois mois actuellement prévus à deux mois). Lorsque l’employeur a été agréé conformément aux nouvelles dispositions proposées, la notification doit intervenir au plus tard dans les 30 jours suivant la date de présentation de la demande.466

Elle prévoit également une nouvelle disposition relative aux droits à payer qui est similaire à celles instituées par les nouvelles directives en matière de migration légale.467

Par ailleurs, la proposition de refonte contient quelques précisions pour ce qui est de l’obligation de motiver. En ce sens, toute décision de rejet d’une demande de carte bleue européenne, de non-renouvellement ou de retrait d’une telle carte, devrait être notifiée par écrit au ressortissant de pays tiers concerné et, le cas échéant, à son employeur, conformément aux procédures de notification prévues par la législation de l’État membre en question. La notification indique les motifs de la décision et l’autorité compétente auprès de laquelle un recours peut être formé, ainsi que le délai d’introduction du recours.

Comme mentionné plus haut, la proposition prévoit un recours juridictionnel effectif conformément à la législation nationale, ce qui lèverait toute ambiguïté sur la nature du recours garanti.468

III. ACCÈS AU MARCHÉ DU TRAVAIL

 

A. Accès restrictif les deux premières années

Les conditions d’accès au marché de travail constituent un élément déterminant pour les travailleurs ressortissants de pays tiers.

Durant les deux premières années de son emploi légal dans l’État membre concerné en tant que titulaire d’une carte bleue européenne, le travailleur hautement qualifié dispose d’un accès au marché du travail limité à l’exercice des activités rémunérées qui remplissent les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue.469

Selon la Directive Carte bleue, en cas de perte d’emploi pendant cette première période, le détenteur de la carte bleue est en principe autorisé à chercher et accepter un emploi dans les conditions fixées par l’art. 12 Directive Carte bleue. Pendant cette période, tout changement d’employeur est subordonné à une autorisation préalable écrite des autorités compétentes de l’État membre de résidence, conformément aux procédures nationales470 dans les trois mois suivant le dépôt de la demande.471 De plus, toutes modifications ayant des conséquences pour les conditions d’admission doivent faire l’objet d’une communication préalable ou, dans les cas où la législation nationale le prévoit, d’une autorisation préalable.472

Pendant cette période initiale des deux premières années de l’exercice d’un emploi légal en tant que titulaire d’une carte bleue européenne, les États membres peuvent examiner la situation de leur marché du travail et appliquer leurs procédures nationales pour ce qui est des exigences relatives au pourvoi d’un poste vacant avant de statuer sur une demande de carte bleue européenne, et lors de l’examen des demandes de renouvellement ou d’autorisation.473 En vertu de la directive, dans la mesure où un État membre décide de faire usage de cette faculté, il est tenu d’indiquer à la Commission et les autres États membres si des mesures législatives ou réglementaires ont été prises.474

Selon certains auteurs, compte tenu de l’objectif de la directive, le renouvellement de l’autorisation de séjour devrait en principe être garanti aussi longtemps que les critères d’admission sont remplis.475 Pour une autre partie de la doctrine, si la directive soumet tout changement d’employeur, pendant les deux premières années à une autorisation préalable écrite des autorités compétentes de l’État membre de résidence, elle mentionne expressément l’adjonction conformément aux procédures nationales. Cette formulation permet aux États membres de prendre en compte l’examen de leur marché de travail avant de délivrer l’autorisation de travail pour ce qui est des exigences relatives au pourvoi d’un poste vacant.476 L’art. 8 par. 2 Directive Carte bleue vient à notre avis étayer cette position. En effet, selon cette disposition, avant de statuer non seulement sur une demande de carte bleue européenne, mais également lors de l’examen des demandes de renouvellement ou d’autorisation conformément à l’article 12, paragraphes 1 et 2[ ... ] au cours des deux premières années de l’exercice d’un emploi légal en tant que titulaire d’une carte bleue européenne, les États membres peuvent examiner la situation de leur marché du travail et appliquer leurs procédures nationales pour ce qui est des exigences relatives au pourvoi d’un poste vacant. De notre point de vue, une lecture combinée de l’art. 12 par. 1 et 2 et de l’art. 8 par. 2 Directive Carte bleue permet de conclure que l’autorisation de séjour peut être subordonnée à l’examen des procédures nationales pendant les deux premières années.477 Ce n’est qu’une fois ce délai passé que le renouvellement serait en principe garanti pour autant que les autres critères soient remplis.478

Sur ce point, nous arrivons à la conclusion que même si une interprétation compte tenu des objectifs reste complètement défendable et souhaitable pour une meilleure attractivité de la carte bleue européenne, les dispositions actuelles de la directive ainsi que les travaux préparatoires sont clairs sur ce point: pendant les deux premières années de séjour légal, les États membres peuvent soumettre les demandes de renouvellement de la carte bleue européenne à l’examen de leur marché de travail.

La directive ne crée donc pas une obligation de renouvellement de la carte bleue pendant les vingt-quatre premiers mois de séjour légal. C’est à notre avis une question sur laquelle le législateur européen devrait se pencher lors d’une éventuelle refonte, s’il veut doter la Directive Carte bleue de plus d’effectivité.

En effet, si les motifs d’une telle restriction sont compréhensibles,479 ils soulèvent quelques questionnements pour ce qui est de la protection des travailleurs. Ils peuvent notamment mettre les travailleurs hautement qualifiés admis sur la base de la directive dans une certaine situation de dépendance face à leur employeur. En effet, l’accès au marché du travail et la sécurité du séjour constituent pour les travailleurs migrants des éléments primordiaux et des facteurs déterminants dans le choix du pays de destination. Des meilleurs droits dans ce domaine contribueraient, à notre sens, à rendre le système plus attractif pour la main-d’œuvre originaire des pays tiers et favoriser son intégration.480

La mesure consistant à subordonner tout changement d’employeur à une autorisation préalable, écrite, des autorités compétentes de l’État membre de résidence, impliquant ainsi un possible examen du marché du travail par les États membres est controversée.481 En effet, selon la Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant, le permis de travail délivré pour la première fois ne peut, en règle générale, lier le travailleur à un même employeur ou à une même localité pour une période supérieure à une année.482 Or cette convention a été signée et/ou ratifiée par la plupart des États membres.483 Le CESE a d’ailleurs relevé ce point lors de la phase consultative de la directive.484 Cela étant, il convient de rappeler que l’art. 4 par. 2 let. b Directive Carte bleue permet aux États membres d’adopter des règles plus favorables pour ce qui de l’accès au marché du travail et par le même biais de renoncer à demander une autorisation après une année de travail hautement qualifié.485 Les États membres liés par cette obligation devraient dès lors faire usage de cette clause optionnelle pour honorer leurs obligations internationales. Par souci d’uniformisation, il serait aussi souhaitable que le législateur mette en conformité l’art. 12 par. 2 Directive Carte bleue avec la Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant.

Après ces deux premières années, les États membres peuvent octroyer aux personnes concernées l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés.486 Dans un tel cas de figure, le titulaire de la carte bleue n’est plus tenu de démontrer qu’il remplit les conditions d’octroi de la carte bleue et notamment les conditions du seuil salarial (art. 5 Directive Carte bleue).487 Accorder l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés signifie, en pratique, que les États membres ne peuvent plus imposer des conditions d’accès à l’emploi différentes de celles qui sont prévues pour leurs propres nationaux. Ils ne sont donc plus habilités à refuser une carte bleue en raison de l’examen de leur marché du travail.488 Le détenteur de la carte bleue pourra librement entrer en relation de travail en tant que salarié ou indépendant. Les conditions d’engagement relèveront uniquement de l’employeur, du marché du travail, des règles nationales, régionales et locales régissant le droit du travail en général ainsi que celles relatives de la protection des travailleurs et ne seront plus limitées aux emplois salariés. Une telle interprétation reste conforme à la volonté du législateur européen de procéder à une intégration progressive des travailleurs hautement qualifiés conformément aux obligations internationales.489

Des barrières linguistiques et structurelles résultant de restrictions indirectes, comme la connaissance et/ou apprentissage de langue, la reconnaissance des diplômes et des compétences, aux mesures du marché du travail comme la reconversion ou le perfectionnement professionnel, peuvent néanmoins subsister.490 Par contre, les États membres ne peuvent prévoir des règles plus strictes que dans la limite du minimum prévu par la directive.

L’art. 12 par. 1 Directive Carte bleue ne mentionne que l’égalité de traitement en matière d’emplois hautement qualifiés sans référer aux autres domaines. De notre point de vue, les États membres restent libres de légiférer sur ce point tout en respectant le seuil minimal fixé par la directive.491

La Directive Carte bleue prévoit que si l’État membre concerné ne fait pas usage de la possibilité d’accorder l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés, seules les modifications ayant des conséquences pour les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue doivent faire l’objet d’une notification conformément aux procédures nationales.492 Une violation de cette obligation constitue un motif de retrait.493

Il convient de souligner que l’octroi de l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés est optionnel. Dans tous les cas, même si un État membre ne fait pas usage de cette possibilité, il peut adopter des dispositions plus favorables mais, en aucun cas, des règles plus strictes que les conditions d’accès régissant les deux premières années ; l’art. 12 par. 1 et 2 Directive Carte bleue fixant un standard minimum.494

Si un État membre peut néanmoins exiger des critères d’intégration, ceux-ci doivent respecter le minimum garanti par la directive et le principe de non-discrimination basé sur les origines ethniques, la religion, etc.495 Après ces deux ans, seule subsiste une obligation de communiquer. Une autorisation n’est plus requise.496 La directive ne prévoit pas des modalités d’annonce ou de publicité par rapport à l’exercice de cette option. À notre avis, ce point doit dès lors être régi par le droit national.497

À l’origine, le projet de directive proposait d’accorder l’égalité de traitement au ressortissant d’États tiers après la période initiale de deux ans. Mais cette proposition a été rejetée lors de l’adoption de la version finale.498 Selon les travaux préparatoires, bien que les travailleurs hautement qualifiés soient considérés comme un atout pour l’économie de l’UE, leurs droits doivent néanmoins dépendre de la durée de leur séjour.499 L’accès restrictif au marché du travail pendant les deux premières années a été pensé, entre autres, pour viser une intégration progressive des travailleurs hautement qualifiés et prévenir d’éventuels abus du système, comme notamment le contournement des critères liés au seuil salarial. Cela permettrait également de lutter contre le phénomène de dumping salarial dans les cas où une personne serait admise selon les critères d’admission de la directive et qu’elle verrait après coup, son contrat de travail modifié (par exemple: baisse de salaire, augmentation des heures de travail) mais contribuerait aussi à préserver le principe de la préférence de l’Union.500

Il est important de noter que, selon la lettre de l’art. 12 par. 2 Directive Carte bleue, il s’agit de deux ans d’emploi légal et non de séjour légal. La directive ne se réfère donc pas à la durée de résidence. Si le texte est clair à ce sujet, il ne précise pas si les deux ans d’emploi légal doivent être ininterrompus ou pas.501 Par ailleurs, nous sommes d’avis que les emplois non déclarés ne sont pas couverts par cette disposition.

Une période d’emploi légal minimale de deux ans suppose, en principe, un certain degré d’intégration dans le marché du travail.502 Une telle formulation laisserait entendre que les périodes de chômage ne devraient, en règle générale, pas être prises en compte pour le calcul de cette période de deux ans d’emploi légal.503 Cette restriction n’est pas liée à la condition de l’existence antérieure de telles mesures dans le droit national.504

Pour résumer, pendant la période initiale de deux ans d’emploi légal, le détenteur de la carte bleue est tenu de respecter les restrictions prévues par la directive, de communiquer les informations requises ainsi que de requérir les autorisations exigées sous peine de retrait du statut accordé.505 Il convient de rappeler que les dispositions restreignant l’accès au marché du travail pendant les deux premières années fixent un seuil minimal. Les États membres gardent la faculté d’adopter des mesures plus favorables pour le travailleur hautement qualifié.506

Dans le cadre de la transposition, une majorité d’États membres, hormis la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la Pologne, la Grèce, la Suède, Malte, la Lettonie et la République Tchèque ont eu recours à l’option consistant à accorder, après les deux premières années d’accès limité au marché du travail, l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés.507 Tous les États membres, excepté la Finlande et la France, requièrent l’autorisation d’une autorité compétente en cas de changement d’employeur au cours des deux premières années. De nombreux États membres508 ont également opté pour l’obligation de communiquer ou de soumettre à une autorisation préalable toutes les modifications qui ont une incidence sur les conditions d’admission.509

A l’avenir, la CJUE devra sûrement préciser les contours et les conditions d’application de l’art. 12 par. 1 et 2 Directive Carte bleue. À notre avis, compte tenu de l’approche actuelle de la Cour en matière de migration légale consistant à procéder à une l’interprétation compte tenu de l’objectif des directives, elle risque de se prononcer dans le sens d’accorder une meilleure protection au travailleur et donc de délimiter et/ou préciser la marge d’appréciation accordée aux États membres.510

 

B. Autres restrictions facultatives

Le dispositif laisse la faculté aux États membres d’examiner la situation de leur marché du travail et appliquer leurs procédures nationales pour ce qui est des exigences relatives au pourvoi d’un poste vacant avant de statuer sur une demande de carte bleue européenne, ainsi que lors de l’examen des demandes de renouvellement ou d’autorisation d’emploi511 au cours des deux premières années de l’exercice d’un emploi légal en tant que titulaire d’une carte bleue.512

Dans le cadre de la transposition, l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, l’Espagne, la Hongrie, l’Italie, le Luxembourg, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la Slovénie ont prévu cette clause facultative consistant à effectuer un examen du marché de l’emploi avant d’autoriser le ressortissant d’un État tiers d’occuper un emploi hautement qualifié.513

Après cette période initiale des deux ans, les États membres peuvent maintenir des restrictions pour ce qui est des emplois impliquant l’usage de la force publique et pour des raisons de préférence l’Union.

 

1. Emploi impliquant l’usage de la puissance publique

Selon l’art. 12 par. Directive Carte bleue, [l]es États membres peuvent maintenir des restrictions concernant l’accès à l’emploi si le poste concerné implique une participation occasionnelle à l’exercice de l’autorité publique et la responsabilité de la sauvegarde de l’intérêt général de l’État, et si la législation nationale ou communautaire existante réserve l’emploi concerné aux ressortissants nationaux.514 Le terme emploi désigne ici une activité salariale.515

Sur ce plan, deux points sont à noter:

– Tout d’abord le législateur a réservé la faculté aux États membres de maintenir des restrictions pour ce qui est de l’accès à un emploi si le poste concerné implique une participation occasionnelle à l’exercice de l’autorité publique et la responsabilité de la sauvegarde de l’intérêt général de l’État ;

– Le législateur précise à cet effet, si la législation nationale ou de l’Union existante réserve l’emploi concerné aux ressortissants nationaux.

 

Cette clause facultative répond à deux conditions cumulatives.516 D’une part, il faut que l’emploi implique une participation occasionnelle à l’exercice de l’autorité publique et la responsabilité de la sauvegarde de l’intérêt général de l’État. D’autre part, il faut que les limitations en question soient déjà prévues par le droit national.

Si la directive est claire sur les conditions d’exercice de cette clause optionnelle, elle ne précise pas le moment déterminant pour leur prise en compte. Or, cette précision est importante. Tout l’enjeu est de déterminer si de nouvelles restrictions adoptées pendant le délai de transposition sont licites. S’agit-il du moment de l’adoption de la directive ou celui de sa transposition ? La question reste ouverte.517 Une partie de la doctrine soutient que les mesures restrictives doivent exister au plus tard au moment de la transposition de la directive.518 Selon notre analyse, une telle faculté pourrait vider cette disposition de son effectivité. De notre point de vue, il s’agit plutôt du moment de l’adoption. Une telle interprétation nous paraît préférable non seulement pour une meilleure harmonisation, mais également pour une meilleure sécurité du droit. Elle répond aussi au principe de « Vorwirkung » des directives.519 Le législateur européen, devrait, à notre sens, clarifier cette question en vue d’une meilleure harmonisation et pour assurer la sécurité du droit.

Ensuite, si la directive fait référence uniquement aux emplois impliquant une participation occasionnelle de l’autorité publique et la responsabilité de la sauvegarde de l’intérêt général de l’État sans toutefois mentionner les emplois qui appellent un exercice permanent de la puissance publique, il paraît évident que l’intention du législateur européen vise clairement les deux catégories. Nous sommes d’avis que la clause de l’art. 12 par. 3 Directive Carte bleue couvre donc l’usage permanent, ainsi qu’occasionnel de la puissance publique.520

À notre avis, lors d’une éventuelle refonte de la directive, cette disposition devrait être reformulée pour un libellé plus clair et plus précis quant à la notion d’emploi impliquant l’exercice de l’usage de la puissance publique, ainsi que le moment déterminant quant au maintien des dispositions restrictives. Nous recommandons la reformulation de cette disposition afin de mettre en adéquation l’intention du législateur avec la lettre de l’art. 12. par. 3 Directive Carte bleue.

Par ailleurs, si la directive ne donne pas plus d’indications concernant la notion d’emploi impliquant l’exercice de l’usage de la puissance publique, la restriction formulée reste similaire à celle utilisée en droit européen dans le cadre de la libre circulation des citoyens européens. En effet, selon les termes de l’art. 45 al. 4 TFUE, les dispositions relatives à la libre circulation des travailleurs ne sont pas applicables aux emplois dans l’administration publique. Une telle exception est également reprise en de termes similaires par l’art. 51 TFUE. Il s’agit d’une notion autonome du droit de l’Union. Selon l’approche de la CJUE dans le cadre de l’interprétation de la libre circulation des travailleurs et de la liberté d’établissement, cette mesure constitue une disposition dérogatoire à une liberté fondamentale. Elle est donc en principe interprétée de manière restrictive.521 Dans ce cadre, la participation directe et spécifique est déterminante. Les seuls postes concernés par cette restriction sont les emplois impliquant la participation directe et indirecte à l’exercice de la puissance publique et qui sont de ce fait, liés à la sauvegarde des intérêts généraux de l’État ou d’autres collectivités publiques. Cette exclusion est notamment justifiée par l’idée que de telles activités supposent un lien particulier de solidarité entre le titulaire du poste et son État, qui se traduit par la réciprocité des droits et devoirs qui sont le fondement du lien de nationalité.522 En règle générale, il s’agit plutôt des emplois relevant des fonctions militaires ou de police. Les activités liées aux professions de notaire ou d’avocat par exemple ne remplissent pas ce critère.523 Il en va de même pour les emplois dans le domaine de service de sécurité privée524 ou celui de commissaire agréé.525

 

2. Examen du marché du travail et maintien de la préférence de l’Union

La Directive Carte bleue permet aux États membres de maintenir des restrictions concernant l’accès à l’emploi dans les cas où la législation nationale ou de l’Union existante réserve l’emploi concerné aux ressortissants nationaux, aux citoyens de l’Union ou de l’EEE.526 Cette mesure facultative est à la base prévue à l’art. 8 par. 2 in fine Directive Carte bleue qui permet de rejeter une demande initiale de carte bleue pour des raisons d’application du principe de la préférence de l’Union.527 En pratique, cette disposition autorise les États membres à vérifier si le poste vacant en question ne pourrait pas être occupé par528:

– de la main-d’œuvre nationale ou de l’Union,

– un ressortissant de pays tiers en séjour régulier dans l’État membre en question et qui aurait déjà accès au marché du travail dans cet État membre en vertu de la législation de l’UE ou nationale,

– ou par un « résident de longue durée – UE » désireux de se rendre dans cet État membre pour y occuper un emploi hautement qualifié conformément à la forme subsidiaire de libre circulation prévue par la Directive Résidents de longue durée.

 

L’examen du marché du travail implique en règle générale une publication du poste ouvert ainsi que la production de preuves des recherches actives effectuées sur les marchés du travail européen et suisse.529 Cela requiert d’effectuer des annonces dans la presse spécialisée ou régionale, sur Internet dans des sites spécialisés ou faire appels à des sociétés de placement privées.530

Comme dans le cas de la faculté de maintenir des restrictions concernant les emplois impliquant l’usage de la puissance publique, si l’art. 12 par. 4 Directive Carte bleue permet aux États membres de maintenir des restrictions déjà existantes sur la base du droit national, il ne précise pas le moment déterminant pour la prise en compte de la législation existante.531 La majorité des États membres (l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, l’Espagne, la Hongrie, l’Italie, le Luxembourg, Malte, la Pologne, la Slovaquie et la Slovénie) a procédé à la transposition de l’option consistant à effectuer un examen du marché de leur marché de l’emploi.532 D’autres, comme la France, l’Allemagne, les Pays-Bas, l’Espagne, la Finlande, le Portugal, la Lettonie, la République tchèque ont choisi d’appliquer la clause facultative consistant à vérifier si le poste vacant concerné ne peut être pourvu par de la main-d’œuvre nationale ou de l’UE.533

Le principe de la préférence de l’Union, énoncé dans les dispositions pertinentes des actes d’adhésion de 2003 et de 2005, relève du droit primaire. Ce principe fait référence aux actes d’ascension et à l’intégration progressive au marché du travail. A l’heure actuelle, l’application du principe de la préférence de l’Union ne concerne que les ressortissants croates.534

Aussi la directive est-elle automatiquement mise en œuvre, conformément aux actes d’adhésion, par les États membres qui appliquent encore des dispositions transitoires, et ce, tant qu’ils le font.535 Le Comité économique et social européen est d’avis que le principe de la préférence accordée aux citoyens de l’UE doit être garanti.536 Pour ce qui est de l’admission des travailleurs hautement qualifiés, les États membres sont libres de le maintenir pendant les deux premières années.537

 

C. Périodes de chômage autorisées

En principe, selon le dispositif mis en place, le chômage ne constitue pas une raison en soi pour retirer une carte bleue européenne et n’entraîne pas automatiquement la perte du statut à moins qu’il ne s’étende sur plus de trois mois consécutifs, ou qu’il ne survienne plus d’une fois durant la période de validité d’une carte bleue européenne.538

La période de chômage autorisée constitue une restriction supplémentaire opposée au séjour des travailleurs hautement qualifiée.539

L’art. 13 Directive Carte bleue institue un système de contrôle des périodes de chômages.540 En cas de perte d’emploi, le titulaire de la carte bleue européenne est tenu d’informer les autorités compétentes de l’État membre de résidence du début de la période de chômage conformément aux procédures nationales pertinentes.541 Il s’agit d’une obligation d’information à la charge du titulaire de la carte bleue.

La personne concernée est en principe autorisée à demeurer sur le territoire de l’État membre concerné et à chercher du travail conformément aux conditions d’accès du marché du travail dans le pays concerné.542 Elle peut demeurer jusqu’à ce que l’autorisation nécessaire au titre de l’art. 12, par. 2 Directive Carte bleue, ait été accordée ou refusée.543

Durant la période des deux premières années d’emploi légal, son accès au marché du travail est en règle générale limité. Elle peut uniquement chercher et accepter un emploi dans les conditions qui répondent aux exigences d’admission liées à un emploi hautement qualifié.544 Pendant cette période, tout changement d’employeur est subordonné à l’autorisation préalable, par écrit, des autorités compétentes de l’État membre de résidence, délivrée au plus tard dans les trois mois suivant la demande.545 Les modifications ayant des conséquences pour les conditions d’admission doivent être communiquées à l’autorité nationale et faire l’objet d’une autorisation préalable lorsque la législation nationale le prévoit.546 Sur le plan formel, la communication annonçant un changement d’employeur met automatiquement fin à la période de chômage.547

Pour résumer, le nouveau contrat de travail doit répondre à trois critères548:

– Il doit porter sur une activité salariale.

– L’emploi en question doit répondre à la définition de l’emploi hautement qualifié selon la directive.

– La prise d’emploi doit être autorisée.

 

En principe, après cette période de deux ans prévue à l’art. 12 Directive Carte bleue, les États membres peuvent octroyer aux personnes concernées l’égalité de traitement avec les nationaux en ce qui concerne l’accès aux emplois hautement qualifiés.549 Si tel n’est pas le cas, le détenteur de la carte bleue communique aux autorités compétentes de l’État membre de résidence et conformément aux procédures nationales, les modifications ayant des conséquences pour les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue.550

Le rapport de la Commission sur l’application de la directive se limite à mentionner que les dispositions relatives au chômage temporaire ont été transposées par une majorité d’États membres, certain appliquant des dispositions législatives plus favorables ou limitant leur application au chômage involontaire.551

Lors de la procédure de consultation, le CESE a émis des critiques quant à la mesure selon laquelle une personne au chômage pendant plus de trois mois consécutifs ne pourra pas renouveler sa carte bleue européenne. En effet, cette période de trois mois ne correspond pas à celle de cinq mois prévue par la Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant – qui en situation de chômage involontaire dûment constatée par les autorités compétentes – permet au requérant de rester sur le territoire de l’État d’accueil pour une période qui ne devrait pas être inférieure à cinq mois.552 Pour pallier à cela, lors des travaux préparatoires, le CESE avait proposé d’opter pour une durée de six mois de chômage afin de respecter les conventions internationales et de permettre aux travailleurs de retrouver plus facilement un emploi. Selon lui, ce délai est en particulier nécessaire lorsque le travailleur participe à un programme de formation en vue d’accéder à un nouvel emploi.553 Sa proposition n’a pas été retenue lors de l’adoption du projet final. Pourtant, la doctrine majoritaire est du même avis.554 Ce délai très court en soi viole non seulement le droit international, mais de plus, il est opposé à des personnes qui ont vraisemblablement fourni des efforts et pris des mesures pour tout laisser derrière elles en vue de changer de vie et de tout recommencer dans le pays d’accueil en emmenant notamment leur famille. Cette exigence pourrait aussi mettre la main-d’œuvre en provenance des États tiers dans une situation de vulnérabilité face à leurs employeurs, ouvrant la voie à des potentiels abus concernant les conditions de travail.555 Même si on peut partir de l’idée qu’instituer une période de chômage très courte permettrait aux besoins du marché du travail de se réguler tous seul, il n’en demeure pas moins que cette mesure crée une tension entre besoins du marché du travail et protection des travailleurs. Selon nos observations, dans certains cas, les travailleurs migrants devraient déjà fournir un certain nombre d’efforts en vue de surmonter les barrières structurelles préexistantes, telles que l’apprentissage de la langue ou d’autres stages pratiques, l’absence de réseaux, etc. pour s’intégrer professionnellement. Prévoir une période de chômage aussi courte ne ferait qu’accentuer cette situation de déséquilibre.

Par ailleurs, il convient de souligner que les États membres peuvent avoir des obligations internationales qui les obligent à opter pour une période supérieure à celle des trois mois prévue par la directive. La Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant, par exemple, a été ratifiée par la plupart des États membres et signée par quelques-uns.556

La formulation de l’art. 13 Directive Carte bleue laisse penser que cette période de trois mois de chômage constituerait une cause obligatoire de refus, ce qui n’est apparemment pas le cas. Cette mesure est critiquable étant donné que la directive accorde en son art. 4 par. 3 let. b Directive Carte bleue, la possibilité pour les États membres d’adopter ou de maintenir des dispositions plus favorables pour les personnes auxquelles elle s’applique, notamment, en ce qui concerne le chômage temporaire. En effet, il convient de souligner que comme dans le cas des restrictions concernant l’accès au marché du travail durant les deux premières années, les dispositions relatives au chômage fixent un seuil minimal. Les États membres restent libres d’adopter des mesures plus favorables pour le travailleur hautement qualifié.557 L’art. 13 Directive Carte bleue devrait probablement être révisé pour lever toute forme d’ambiguë mais surtout pour mettre en conformité le dispositif avec le droit international en prolongeant notamment la période de chômage autorisée à au moins cinq mois telque prévu par l’art. 9 par. 4 Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant.558

De plus, comme mentionné plus haut, le libellé de l’art. 12 par. 1 Directive Carte bleue sous-entend que les périodes de chômage ne devraient en principe pas être prises en compte dans le calcul des « deux ans de séjour légal ».559 À notre sens, cette disposition devrait également être clarifiée.

 

D. Proposition de refonte

La proposition de refonte entend mettre en place un accès simplifié au marché du travail. La carte bleue européenne garantirait l’accès illimité aux emplois nécessitant « des compétences élevées ». Les États membres pourront uniquement exiger la communication des changements d’employeur ou les changements susceptibles d’avoir des conséquences sur le respect des conditions d’admission. L’objectif est de rendre la situation juridique claire dans l’ensemble des États membres et d’éviter une charge administrative inutile. Cela ne modifiera pas la possibilité qu’ont les États membres de retirer ou de ne pas renouveler une carte bleue européenne lorsque les conditions d’octroi ne sont plus remplies. En outre, les titulaires d’une carte bleue européenne seront autorisés à exercer une activité indépendante parallèlement à l’emploi qu’ils occupent grâce à leur carte bleue, à titre de voie progressive possible vers l’entrepreneuriat innovant. Ce droit ne changerait toutefois rien au fait que les conditions d’admission au titre de la carte bleue européenne doivent être remplies en permanence et, partant, que le titulaire de la carte bleue européenne doit continuer d’exercer un emploi nécessitant des compétences élevées.560

La proposition de refonte prévoit le maintien des dispositions actuelles relatives à la période de chômage autorisée ce qui, à notre sens, est regrettable compte tenu des objectifs de la directive.561

IV. DROITS ET AVANTAGES

La Directive Carte bleue a été adoptée en réponse aux problèmes de pénurie de la main d’œuvre hautement qualifiée et des compétences, provoquée par la conjugaison du phénomène du vieillissement démographique et celui des avancées technologiques importantes entraînant la croissance continue en besoins de main d’œuvre dans les secteurs de formation élevée.562 Des mesures ont été mises en place dans le but de rendre l’UE plus attractive pour les travailleurs hautement qualifiés et les membres de leur famille en favorisant notamment leur admission ainsi que leur mobilité au sein de l’UE563 à travers la mise en place d’une procédure accélérée,564 de conditions de regroupement familial plus favorables565 et des droits sociaux et économiques équivalents à ceux des ressortissants de l’État membre d’accueil dans certains domaines.566 Elle prévoit également un accès facilité au statut de résident de longue durée567 et une certaine liberté de circuler en faveur de ses titulaires.568 Ces droits seront analysés de manière plus approfondie dans les chapitres suivants.
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Chapitre 5: Rapport entre la carte bleue européenne et le permis unique

Comme nous l’avons vu, l’instrument spécifique qui réglemente le statut des travailleurs hautement qualifiés est la Directive Carte bleue. C’est donc cette législation qui constitue la réglementation de base pour cette catégorie de migrants. Cependant, les titulaires de la carte bleue n’étant pas exclus du champ d’application de la Directive Permis unique, les dispositions horizontales de celles-ci établissant une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique autorisant les ressortissants de pays tiers à résider et à travailler sur le territoire d’un État membre et établissant un socle commun de droits pour les travailleurs issus de pays tiers qui résident légalement dans un État membre doivent s’appliquer mutatis mutandis.569

De ce fait, pour bien délimiter l’étendue des droits actuellement attribués aux travailleurs hautement qualifiés bénéficiaires de la carte bleue européenne, il est, à notre sens, important d’analyser et de mettre en rapport les dispositions de la Directive Permis unique et de la Directive Carte bleue. Nous pensons, qu’une telle analyse permettrait de cerner l’étendue exacte des droits dont bénéficient les détenteurs de la carte bleue et surtout de déterminer si le socle de droits sensé instituer un minimum commun apporterait une plus-value pour les travailleurs hautement qualifiés détenteurs de la carte bleue.

En vertu de l’approche sectorielle adoptée par l’UE en matière de migration, le législateur européen a tenté de cibler certaines catégories de ressortissants d’États tiers considérées comme un atout pour son économie (chercheurs, étudiants,570 saisonniers,571 travailleurs détachés intragroupe,572 etc.)573 Pour apporter un semblant d’harmonisation à sa politique en matière de migration légale, l’UE a instauré en 2011 – à travers un instrument transversal – un socle de droit minimal en faveur des travailleurs ressortissants d’États tiers, à savoir la Directive Permis unique, tout en prévoyant une série de règles spécifiques aux différentes catégories. En ce sens, étant considérés comme un atout pour l’économie de l’UE, les travailleurs hautement qualifiés constituent une des catégories privilégiées pour lesquelles le législateur européen entend rendre l’UE plus attractive.574 Suivant cette logique et à première vue, la Directive Carte bleue devrait en règle générale garantir plus de droits et d’avantages que le standard minimal prévu par la Directive Permis unique. Cependant, si on peut en principe partir de cette idée, il convient néanmoins de se pencher sur le système du permis unique (I), avant d’analyser les différents droits garantis in concreto par les deux instruments autant du point de vue procédural (II), que matériel, (III) le tout dans l’optique d’avoir une idée plus précise de l’éten-due de la protection accordée par chaque instrument (IV).

Une telle analyse est à notre avis nécessaire car un manque de clarté ainsi que des risques d’incohérences ou de contradictions restent toujours possibles et cela pour deux raisons: D’une part, compte tenu de l’approche sectorielle adoptée par le législateur européen et la fragmentation de la matière qu’elle entraîne, on aboutit à des instruments faibles et lacunaires.575 D’autre part, d’un point de vue chronologique, la Directive Permis unique a été adoptée à peu près deux ans après que la Directive Carte bleue576 dans le cadre de la procédure de codécision, par le Conseil et le Parlement de l’UE. Vu sous cet angle, l’influence du Parlement sur l’adoption des dispositions garantissant l’égalité de traitement aux travailleurs ressortissants d’États tiers est perceptible.577

I. LA DIRECTIVE PERMIS UNIQUE

A. Le système du permis unique

Comme indiqué plus haut, les règles relatives à l’égalité de traitement des ressortissants des États tiers varient considérablement d’un État membre à un autre.578 Le législateur européen a tenté d’y apporter un peu d’uniformité en adoptant, le 13 décembre 2011, la Directive Permis unique, un instrument légal instituant un permis unique combiné, autorisant son détenteur de travailler et séjourner dans l’État membre qui l’a délivré.579

Conçue comme une législation horizontale, la Directive Permis unique implique des développements importants des droits sociaux non seulement au niveau national, mais également au niveau européen.580

Son objectif est double: elle entend d’une part, mettre en place une procédure de demande unique en vue de la délivrance d’un permis unique et d’autre part, établir un socle commun de droits pour les travailleurs issus des États tiers.581 Selon son préambule, elle vise à créer des conditions minimales équivalentes dans l’ensemble de l’Union, de reconnaître que de tels ressortissants de pays tiers contribuent, par leur travail et les impôts qu’ils acquittent, à l’économie de l’Union et de servir de garde-fou afin de réduire la concurrence déloyale pouvant s’exercer entre les ressortissants d’un État membre et les ressortissants de pays tiers du fait de la possible exploitation de ces derniers.582

Pour l’essentiel, elle tente, entre autres, de réduire les inégalités de droits qui existent entre les citoyens européens et les travailleurs étrangers résidant légalement dans l’UE, en garantissant à ces derniers un socle minimal et commun de droits.583

Établissant un catalogue important de droits socioculturels en faveur des travailleurs ressortissants d’États tiers, la Directive Permis unique peut constituer un moteur d’intégration important pour les personnes couvertes.584

En substance, la Directive Permis unique détermine les domaines dans lesquels l’égalité de traitement avec les travailleurs nationaux doit être garantie à titre d’exigence minimale. Le dispositif est sans préjudice du droit des États membres d’adopter ou de conserver des dispositions plus favorables.585

Le texte n’énonce pas de critères matériels d’admission, il laisse une entière discrétion aux États membres de décider d’admettre ou non un ressortissant d’État tiers. Par conséquent, le dispositif se limite à instituer des règles de procédure et édicter des dispositions garantissant l’égalité de traitement dans certains domaines pour les personnes qui sont admises sur la base de cette directive.586

L’institution d’une procédure de demande unique débouchant sur la délivrance – dans le cadre d’un acte administratif unique – d’un titre combiné autorisant à la fois le séjour et le travail, entend simplifier et apporter un semblant d’harmonisation aux règles actuellement applicables dans les différents États membres.587 Selon la Commission, une simplification des règles procédurales permettrait aux migrants et à leurs employeurs de disposer d’une procédure plus efficace, de même qu’elle faciliterait les contrôles de la légalité de leur séjour et de leur emploi.588

 

B. Champ d’application personnel

La directive s’applique en règle générale aux ressortissants de pays tiers qui:

– demandent à résider dans un État membre afin d’y travailler ;

– ont été admis dans un État membre à d’autres fins que le travail conformément au droit de l’Union ou au droit national, qui sont autorisés à travailler et qui sont titulaires d’un titre de séjour ;

– ont été admis dans un État membre aux fins d’y travailler conformément au droit de l’Union ou au droit national.589

 

Tout comme la Directive Carte bleue, la Directive Permis unique exclut de son champ d’application certaines catégories de migrants en raison du caractère temporaire de leur séjour590 ou au contraire, en raison de leur statut privilégié.591 Elle ne couvre par ailleurs pas les travailleurs sans-papiers.592 Le socle de droits qu’elle garantit ne concerne que les personnes qui résident légalement sur le territoire des États membres.593 La transversalité voulue par l’UE se trouve de ce fait limitée.594 Il convient toutefois de souligner que les principales catégories de travailleurs ressortissants d’États tiers, exclues par la Directive Permis unique, sont en principe couvertes par d’autres instruments juridiques, et cela y compris les travailleurs sans-papiers.

En principe, si les travailleurs migrants ne peuvent bénéficier des droits garantis par les instruments européens en matière de migration légale, ils peuvent néanmoins se voir accorder une certaine protection sur la base des instruments généraux de droit européen et de droit social européen.595

En résumé, pour délimiter le champ d’application concret de la Directive Permis unique, il sied de préciser que le dispositif s’applique pour l’essentiel aux personnes admises sur la base de:

– la Directive Regroupement familial, y compris les membres de la famille des personnes bénéficiaires du statut de résident de longue ;

– la Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte) ;

– la Directive Carte bleue.596

 

Pour conclure, bien que la transversalité de la Directive Permis unique reste en substance limitée, cet instrument génère des implications importantes sur le plan des droits sociaux. La directive constitue non seulement un instrument de droit de la migration de travail, mais elle régit également les droits sociaux des migrants aussi longtemps qu’ils travaillent.597

II. RAPPORT AU NIVEAU PROCÉDURAL

 

A. Dépôts des demandes

Sur le plan procédural, la demande de délivrance, de modification ou de renouvellement du permis unique est introduite dans le cadre d’une procédure de demande unique. Comme dans le cas de la carte bleue européenne, les États membres décident si la demande de permis unique doit être introduite par le ressortissant d’un pays tiers ou par son employeur. Par contre, contrairement à la Directive Carte bleue,598 la Directive Permis unique ne prévoit pas le cumul des deux possibilités. Les États membres disposent de la faculté de décider d’autoriser une demande émanant du ressortissant de l’État tiers ou de son employeur.599 Néanmoins, comme la directive entend fixer un seuil minimal, les États membres restent libres d’opter pour une application cumulative des deux possibilités (dépôt par le ressortissant d’État tiers et son employeur).600 Si un État membre décide que la demande doit être déposée par le ressortissant d’un pays tiers, il doit en conséquence permettre l’introduction de la requête à partir d’un pays tiers ou, si le droit national le prévoit, sur le territoire de l’État membre dans lequel le ressortissant d’un pays tiers se trouve légalement.601 Sur ce point, les règles procédurales garanties par la Directive Permis unique restent équivalentes à celles de la Directive Carte bleue. Il en est de même pour l’obligation d’accorder un délai raisonnable au requérant pour fournir d’éventuelles informations ou documents complémentaires ainsi que des conséquences légales d’une absence de décision.602

 

B. Délais d’examen et droits à acquitter

Le délai d’examen institué par la Directive Permis unique – qui est de quatre mois suivant la date de dépôt de la demande pouvant être prorogé dans des circonstances exceptionnelles liées à la complexité du dossier603 – est moins avantageux pour le ressortissant de pays tiers concerné que celui prévu par la Directive Carte bleue qui est en principe de trois mois.604 La décision de délivrance, de modification ou de renouvellement du permis unique prend la forme d’un acte administratif unique, combinant permis de séjour et permis de travail.605

Par ailleurs, à l’instar de la Directive Carte bleue, la Directive Permis unique prévoit en son art. 10 des mesures relatives aux droits à acquitter dans le cadre des traitements des demandes. Selon cette disposition, le niveau de ces droits est proportionné et peut être fondé sur les services effectivement fournis aux fins du traitement des demandes et de la délivrance de permis.

La proposition de refonte prévoit une mise en conformité à travers l’introduction d’une nouvelle disposition (art. 11, intitulé Droits à acquitter) selon laquelle [l]e niveau des droits dont les États membres exigent le paiement pour le traitement des demandes n’est ni disproportionné ni excessif.606 Cette formulation est similaire à celle de la Directive Transfert temporaire intragroupe.607

 

C. Règles de transparence et de bonne administration

En matière de transparence et de bonne administration, la Directive Permis unique prévoit un droit d’accès à l’information608 et une obligation d’information du public.609 Le droit d’accès à l’information se traduit par une obligation à la charge des États membres de fournir, sur demande, au ressortissant d’un pays tiers et à son futur employeur les informations adéquates concernant les documents requis pour introduire une demande complète.610

Pour ce qui est de l’obligation d’information du public, les États membres sont tenus de mettre à disposition du public un ensemble d’informations régulièrement mis à jour concernant les conditions d’admission et de résidence des ressortissants de pays tiers sur leur territoire à des fins d‘emploi.611

Par ailleurs, parmi les droits conférés par le permis unique, la Directive Permis unique garantit à son titulaire le droit d’être informé des droits que lui confère le permis unique en vertu du dispositif et/ou du droit national.

En outre, contrairement à la Directive Carte bleue, dans le cadre de l’examen de la demande de permis unique par l’autorité compétente, la Directive Permis unique instaure non seulement une obligation de notifier les décisions négatives, mais toute décision en général.612 Une telle protection n’est, à l’heure actuelle, pas garantie par la Directive Carte bleue. À notre avis, il pourrait s’agir d’une mesure visant à protéger spécifiquement les travailleurs ressortissants d’État tiers faiblement qualifiés, généralement considérés comme une partie vulnérable. Cela étant, comme indiqué plus haut, n’étant pas exclus du champ d’application de la Directive Permis unique, les travailleurs hautement qualifiés peuvent bénéficier de cette protection.

Quoiqu’il en soit, la proposition de refonte prévoit un ajustement par rapport à l’obligation d’information du public (cf. art. 23 Accès à l’information et suivi). En effet, le texte proposé impose aux États membres de fournir, de manière aisément accessible, les informations aux demandeurs sur les conditions d’entrée et de résidence, ainsi que sur les droits. Il leur impose aussi de communiquer à la Commission des informations sur un certain nombre d’aspects, notamment les seuils salariaux annuels, la liste des professions connaissant une pénurie de main-d’œuvre, les cas dans lesquels les États membres peuvent appliquer la clause sur le recrutement éthique et les activités économiques autorisées sur leur territoire.613 Une obligation similaire existe non seulement en vertu de la Directive Permis unique, mais également en vertu des nouvelles directives européennes en matière de migration légale.614

Il s’agit sans nul doute d’une consécration du principe de la transparence dans le domaine du droit européen de la migration apportée par l’impulsion du Parlement européen dans le cadre de la procédure de codécision.

III. RAPPORT AU NIVEAU MATÉRIEL

Du point de vue matériel, la Directive Carte bleue couvre un domaine beaucoup plus large que la Directive Permis unique. En effet, si la première traite des conditions d’entrée et de séjour de plus de trois mois sur le territoire des États membres des ressortissants de pays tiers qui viennent occuper un emploi hautement qualifié et qui sont titulaires d’une carte bleue européenne, et des membres de leur famille, la Directive Permis unique se limite à instituer des règles de procédure et édicter des dispositions garantissant l’égalité de traitement dans certains domaines pour les personnes qui sont admises sur la base de cet instrument. Elle n’énonce pas de critères matériels d’admission. Elle laisse une entière discrétion aux États membres de décider d’admettre ou non une personne.615

Pour ce qui est des droits matériels prévus en faveur des travailleurs ressortissants d’États tiers, si dans l’ensemble la Directive Carte bleue accorde des droits plus avantageux que la Directive Permis unique, il existe néanmoins des domaines où les droits formulés par cette dernière sont plus larges. Notamment l’art. 12 let. f Directive Permis unique garantit l’égalité de traitement avec les nationaux en matière d’avantages fiscaux aux personnes fiscalement domiciliées dans l’État membre concerné, ce qui n’est, à l’heure actuelle, pas le cas de la Directive Carte bleue.

La Directive Permis unique octroie également des droits plus larges pour ce qui de l’égalité de traitement en matière de paiement de pension légale. En effet, l’art. 12 par. 4 Directive Permis unique couvre, pour les travailleurs ressortissants d’États tiers et leurs ayants droit survivant, en cas de déménagement dans un pays tiers, l’exportation des pensions de vieillesse, mais également d’invalidité et de décès aux mêmes conditions et aux mêmes taux que les travailleurs nationaux, alors que l’art. 14 par. 1 let. f Directive Carte bleue prévoit uniquement l’exportation des pensions de vieillesse.

Si le projet de refonte prévoit quelques mises à jour afin d’assurer une concordance avec la Directive Permis unique pour ce qui est de l’exportation des pensions, il n’aborde pas la question des avantages fiscaux.616

Le rapport existant entre les deux instruments pour ce qui est des règles relatives à l’égalité de traitement est analysé plus en détails sous le Chapitre 6 du présent travail.617

IV. OBSERVATIONS

L’analyse des dispositions de la Directive Permis unique et de la Directive Carte bleue sur l’égalité de traitement et des garanties procédurales soulève un certain nombre de questions. Si dans l’ensemble, les droits et avantages garantis par la Directive Carte bleue sont similaires, les restrictions prévues par la Directive Permis unique restent plus importantes.618 Par contre, la version actuelle de la Directive Carte bleue s’avère moins avantageuse à certains égards, plus particulièrement en ce qui concerne les mesures concernant la transparence, la bonne administration, ainsi que les règles relatives à l’égalité de traitement avec les nationaux en matière d’avantages fiscaux aux personnes fiscalement domiciliées dans l’État membre concerné, ainsi qu’en matière de droits sociaux, lesquelles couvrent, en cas de déménagement, outre l’exportation des pensions de vieillesse, les pensions de décès.

À l’heure actuelle, d’un point de vue pratique, on a, d’un côté, la Directive Carte bleue qui est un instrument censé attirer les travailleurs hautement qualifiés en leur accordant un statut plus avantageux, et d’un autre côté, une directive horizontale, la Directive Permis unique qui fixe un seuil minimal et qui accorde sur certains points une protection plus étendue que la carte bleue. Autrement dit, le seuil minimal prévu au niveau européen en matière d’égalité de traitement et de garanties procédurales pour les travailleurs migrants accorderait plus de protection à certains égards qu’une directive spécifique qui entend privilégier une certaine catégorie. Pour quelle raison ? D’après nous, cette situation reflète le manque de cohérence du système européen en matière de migration légale. Enfin de compte, étant donné leur inclusion dans le champ d’application de la Directive Permis unique, les travailleurs hautement qualifiés bénéficient du cumul des droits et avantages prévus par les deux instruments.619 C’est tout à leur avantage. Mais une telle situation met en exergue la problématique de la fragmentation du système européen en matière de migration légale, les inconvénients de l’approche sectorielle et de la fragmentation qu’elle entraîne, rendant ainsi le domaine de plus en plus complexe pour les travailleurs ressortissants d’États tiers, leurs employeurs et les praticiens.620

De notre point de vue, la Directive Carte bleue constitue une lex specialis par rapport à la Directive Permis Unique. Par souci de cohérence, la Directive Carte bleue étant à la base conçue comme une législation spécifique, celle-ci devrait déjà intégrer le seuil minimal prévu par la Directive Permis unique. Idéalement, on ne devrait pas devoir se pencher sur la Directive Permis unique, pour vérifier si le texte apporte une plus value. Étant donné que cet instrument est censé instaurer un seuil de protection minimal, cette plus value devrait déjà être prise en compte par le dispositif.

Pour récapituler, par souci de cohérence, ce minimum devrait déjà être pris en compte et intégré non seulement dans la Directive Carte bleue, mais également dans les directives européennes régissant l’admission et le séjour des autres catégories de travailleurs ressortissants d’État tiers non exclues du champ d’application de la Directive Permis unique.621

À notre sens, mettre en place un cadre commun nécessite une certaine cohérence, alors que sur ce point, une telle approche fait clairement défaut rendant le domaine particulièrement complexe. C’est, de notre point de vue, un des problèmes de la fragmentation de la législation européenne en matière de migration légale. Il serait souhaitable que le législateur européen remédie à cette problématique lors de la refonte de la Directive Carte bleue. Pour cela, deux approches seraient envisageables:

– La refonte peut tenir compte du seuil minimal garanti en intégrant directement des dispositions de la Directive Permis unique pour être conforme au standard minimal européen. C’est la solution que nous privilégions. C’est d’ailleurs la piste qui semble être suivie par la proposition de refonte.622 En effet, si la Commission se penche sur la cohérence du texte par rapport aux dispositions en vigueur dans le domaine, elle ne mentionne pas la Directive Permis unique. Aucun renvoi n’est effectué en ce sens.

– L’autre option serait de reformuler les dispositions pertinentes en synthétisant ainsi qu’en renvoyant dans l’ensemble aux dispositions de la Directive Permis unique moyennant les dérogations en faveur des détenteurs de la carte bleue comme cela est déjà le cas pour ce qui est des dispositions relatives au regroupement familial.623



569 COM(2007) 637 final, p. 16.

570 Cf. Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte).

571 Cf. Directive Travailleurs saisonniers.

572 Cf. Directive Transfert temporaire intragroupe.

573 Cf. COM(2005) 669 final.

574 Directive Carte bleue, préambule consid. 6 et 7.

575 POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 166 et ss.

576 La Directive Permis unique a été adoptée le 13 décembre 2011 et la Directive Carte bleue a été adoptée le 25 mai 2009.

577 Cf. travaux préparatoires http://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/HIS/?uri=celex:32011L0098, (dernière consultation 20.10.2015).

578 Cf. présent chapitre pt. I.

579 Art. 1erDirective Permis unique.

580 POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 154.

581 Art. 1erpar. 1 let. bDirective Permis unique.

582 Directive Permis unique, préambule consid. 19.

583 Art. 1erpar. 1 let. b Directive Permis unique.

584 BEDUSCHI, An Empty Shell ? The Protection of Social Rights of Third-Country Workers in the EU after the Single Permit Directive, p. 41.

585 COM(2007) 638 final, p. 11.

586 Art. 1er par. 2 et préambule consid. 17 Directive Permis unique ; cf. également GROENENDIJK, Equal treatment of workers from third countries: The added value of the Single Permit Directive ? p. 22.

587 Cf. POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 154.

588 Directive Permis unique, préambule consid. 3 ; cf. également BEDUSCHI, An Empty Shell? The Protection of Social Rights of Third-Country Workers in the EU after the Single Permit Directive, p. 40.

589 Art. 3 par. 1 Directive Permis unique.

590 Cf. art. 3 par. 2 let. c, d, e, et préambule consid. 9 Directive Permis unique. Il s’agit des travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services sur le territoire d’un État membre, des travailleurs transférés au sein de leur entreprise, les travailleurs saisonniers et les personnes engagées en tant que travailleurs au pair ainsi que les candidats au statut de réfugié et les personnes dont l’expulsion a été suspendue.

591 Art. 3 par. 2 let. i, g et f ; cf. également préambule consid. 8 Directive Permis unique. Il s’agit des membres de la famille de citoyens européens, tels que les membres de la famille de citoyens européens, les bénéficiaires d’accords bilatéraux plus avantageux, les résidents de longue durée et des bénéficiaires d’accords bilatéraux plus avantageux.

592 Cf. également GROENENDIJK, Equal treatment of workers from third countries: The added value of the Single Permit Directive ? p. 26.

593 Art. 1erpar. 1 let. b et préambule consid. 20 et 21 Directive Permis unique ; cf. également GROENENDIJK, Equal treatment of workers from third countries: The added value of the Single Permit Directive ? p. 22.

594 Cf. POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 155 ; DE LANGE, The Single Permit Directive: a limited scope, a simple procedure and limited good administration requirements, p. 6.

595 CJUE, aff. C-311/13, ECLI:EU:C:2014:2337 (Tümer) ; GROENENDIJK, Equal treatment of workers from third countries: The added value of the Single Permit Directive ? p. 29 ; cf. présent chapitre pt. I.

596 GROENENDIJK, Equal treatment of workers from third countries: The added value of the Single Permit Directive ? p. 26 ; cf. également POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 155.

597 POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 155.

598 Art. 10 par. 1 Directive Carte bleue ; cf. Chapitre 4. pt. II.A.1.

599 Art. 4 par. 1 Directive Permis unique.

600 Cf. art. 13 par. 1 Directive Permis unique.

601 Art. 4 par. 1 Directive Permis unique.

602 Art. 5 par. 2 Directive Permis unique.

603 Art. 5 par. 2 et 4 Directive Permis unique.

604 Art. 11 par. 1 Directive Carte bleue. Cf. Chapitre 4 pt. II.A.3. La proposition de refonte de la Directive Carte bleue entend instituer un délai encore plus favorable en prévoyant deux mois au lieu de trois, dans les cas ordinaires et un mois lorsque l’employeur est agrée conformément aux nouvelles dispositions de la proposition (COM(2016) 378 final, pp. 19 et 43).

605 Art. 4 par. 1 Directive Permis unique.

606 COM(2016) 387 final, pp. 19 et 44.

607 Cf. art. 16 Directive Transfert temporaire intragroupe.

608 Art. 9 Directive Permis unique.

609 Art. 14 Directive Permis unique.

610 Art. 9 Directive Permis unique.

611 Art. 14 Directive Permis unique.

612 Art. 11 par. 3 Directive Carte bleue et art. 5 par. 3 Directive Permis unique.

613 COM(2016) 378 final, pp. 22 et 55.

614 Cf. art. 10 Directive Transfert temporaire intragroupe, art. 11 Directive Travailleurs saisonniers et art. 35 Directive Chercheurs, étudiants et autres.

615 Art. 1er par 2 et préambule consid. 17 Directive Permis unique ; cf. également GROENENDIJK, Equal treatment of workers from third countries: The added value of the Single Permit Directive ? p. 23 ; DE LANGE, The Single Permit Directive: a limited scope, a simple procedure and limited good administration requirements, p. 5 ss ; POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 154.

616 COM(2016) 378 final, pp. 20 et 46.

617 Cf. Chapitre 6 pt. III.

618 Cf. également PEERS/GUILD/ACOSTA ARCARAZO/GROENENDIJK/MORENO-LAX, EU Immigration and Asylum Law (Text and Commentary), 2nde éd., Vol. 2, p. 60.

619 Cf. Chapitre 5 pt. I ; POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 155.

620 POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 166 ss.

621 Cf. POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique européenne de migration choisie, p. 156. Outre les personnes admises sur la base de la Directive Carte bleue, le dispositif couvre en gros les personnes relevant de la Directive Regroupement familial - y compris les membres de la famille des personnes bénéficiaires du statut de résident de longue, les étudiants, les chercheurs et autres catégories admises sur la base de la Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte), avec la possibilité pour les États membres de prévoir certaines restrictions (cf. art. 22 Directive Chercheurs, étudiants et autres (refonte)).

622 Cf. COM(2016) 378 final, pp. 20 et 46.

623 Cf. art. 15 Directive Carte bleue.


Chapitre 6: Égalité de traitement

Au niveau européen, en matière de non-discrimination des ressortissants de pays tiers, plusieurs législations peuvent entrer en ligne de compte. En effet, aux côtés des directives européennes de la migration légale, on a non seulement les instruments généraux de droit européen, comme la Charte des droits fondamentaux de l’UE et les différentes directives en matière de non-discrimination, mais également les instruments de droit social européen. De ce fait, saisir la portée de l’étendue des mesures relatives à l’égalité de traitement des ressortissants d’États tiers détenteurs de la carte bleue européenne s’avère particulièrement compliqué compte tenu de la stratification des législations nationales et européennes. Il reste néanmoins important de relever que les différentes réglementations en matière d’égalité de traitement sont complémentaires et ne s’excluent pas les unes les autres.

Dans le cadre de cette analyse, il est important, dans un premier temps, de comprendre l’approche européenne en matière de non-discrimination (I) avant d’identifier les mesures instituées par les instruments généraux de droit européen en matière de non-discrimination et dans quel cadre elles interviennent en matière de protection des ressortissants d’État tiers (II), avant de se pencher sur les règles prévues par la Directive Permis Unique (III) et leur rapport avec les mesures spécifiques énoncées par la Directive Carte bleue (V).

I. APPROCHE EUROPÉENNE EN MATIÈRE DE NON-DISCRIMINATION

Au niveau européen, la non-discrimination des ressortissants des États tiers est, en principe traitée dans des instruments spécifiques du droit de la migration légale. Dans le cadre de sa politique d’immigration, l’UE a opté pour une approche à géométrie variable en la matière, non seulement quant aux droits accordés et les notions utilisées, mais également quant aux sujets de références et aux domaines couverts. À quelques exceptions près, chaque directive énonce les domaines protégés ainsi que l’étendue des droits garantis moyennant une longue liste de restrictions facultatives. De plus, très peu de domaines sont couverts.

À l’heure actuelle, une approche globale fait défaut au niveau de l’UE. La protection des droits socio-économiques des travailleurs ressortissants des États tiers relève encore largement des politiques nationales des États membres.624 Par conséquent, dépendant de l’État membre d’accueil et de la transposition faite par celui-ci, les droits des ressortissants d’État tiers dans ce domaine peuvent varier considérablement d’un instrument à un autre et d’un État membre à un autre.625 Les droits garantis peuvent dépendre non seulement des catégories de migrants, mais également au sein d’une même catégorie en fonction de la transposition faite par les États membres.

Une approche globale est, à notre sens, nécessaire pour éviter les différences de traitement, apporter un semblant d’uniformisation et surtout, pour synthétiser la matière. À notre avis, cela contribuerait également à une meilleure sécurité du droit.

II. L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT DANS LES INSTRUMENTS GÉNÉRAUX DE DROIT EUROPÉEN

Il convient de rappeler que le principe général de non-discrimination est un droit fondamental de tout être humain. En vertu de l’art. 2 TUE, il constitue un pilier fondamental de la construction européenne.626 Partant, les ressortissants d’États tiers peuvent également être protégés par les instruments généraux de droit européen.

Le principe de non-discrimination joue un rôle très important en matière d’intégration des ressortissants étrangers.627 Cependant, s’il protège tout être humain, sa portée n’est pas absolue. Il n’affecte pas les différences de traitement en raison de la nationalité, ainsi que les conditions d’accès au marché du travail et de séjour.628

En vertu du droit primaire, sans préjudice des autres dispositions des traités et dans les limites des compétences que ceux-ci confèrent à l’Union, le Conseil [...] peut prendre les mesures nécessaires en vue de combattre toute discrimination fondée sur le sexe, la race ou l’origine ethnique, la religion ou les convictions, un handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.629 L’UE tente notamment de concrétiser ce principe à travers le droit dérivé. Plusieurs directives ont été adoptées à cet effet.630

Par ailleurs, les directives européennes réglementant le droit social peuvent également entrer en ligne de compte en matière de non-discrimination des travailleurs ressortissants d’États tiers.631 Dans un arrêt du 5 novembre 2014, la CJUE confirme que les travailleurs en situation irrégulière ont le droit – s’ils remplissent les conditions d’accès – à une indemnité d’insolvabilité en cas de faillite, non pas sur la base des directives européennes en matière de migration légale, mais en vertu de la Directive 80/987/CEE du Conseil du 20 octobre 1980 sur la protection des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur.632 Selon l ’analyse de l a C JUE, les mesures prévues par cette directive doivent être interprétées en ce sens qu’elles s’opposent à une réglementation nationale relative à la protection des travailleurs salariés en cas d’insolvabilité de l’employeur,[...] selon laquelle un ressortissant de pays tiers qui ne réside pas légalement dans l’État membre concerné n’est pas considéré comme un travailleur salarié pouvant prétendre à une indemnité d’insolvabilité au titre, notamment, des créances salariales impayées en cas d’insolvabilité de l’employeur, alors que ce ressortissant de pays tiers est qualifié, en vertu des dispositions du droit civil de cet État membre, de « travailleur salarié » ayant droit à une rémunération pouvant faire l’objet d’un recours contre son employeur devant les juridictions nationales.633

En matière d’emploi, la Charte des droits fondamentaux de l’UE garantit à toute personne le droit de travailler et d’exercer une profession librement choisie ou acceptée.634 Elle protège également tout travailleur contre des licenciements injustifiés et lui garantit des conditions de travail justes et équitables.635

Comme mentionné plus haut, bien que ces textes généraux puissent intervenir en matière de non-discrimination, ils ne remettent pas en cause les différences de traitements basées sur la nationalité.

Pour ce qui est de la protection des travailleurs migrants, la Charte des droits fondamentaux de l’UE contient une disposition spécifique visant à accorder aux travailleurs ressortissants des États tiers autorisés à travailler sur le territoire des États membres, le droit à des conditions de travail équivalentes à celles dont bénéficient les citoyens de l’UE.636 Les aléas d’une telle formulation est que le terme « conditions de travail équivalentes » constitue une notion floue sujette à interprétation. Se pose dès lors la question de savoir à quel point ces droits doivent-ils être équivalents ? Sur ce plan, la protection accordée par l’art. 12 Directive Permis unique est en principe plus large que celle de la Charte en ce qu’il consacre des droits égaux et non pas équivalents.637 En tout état de cause, l’égalité de traitement doit être assurée, exception faite des cas où les différences de traitement se basent sur la nationalité.

Il convient de rappeler que les accords de libre circulation conclus entre l’UE et/ou ses États membres prévoient des mesures pouvant influencer l’égalité de traitement des ressortissants d’États tiers qui en bénéficient.638 C’est notamment le cas des ressortissants suisses qui, en vertu de l’ALCP, bénéficient des mêmes conditions que les citoyens européens en matière de libre circulation.

III. L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT GARANTIE PAR LA directive permis unique

Les travailleurs ressortissants d’États tiers couverts par la Directive Permis unique bénéficient de l’égalité de traitement avec les travailleurs nationaux en matière de:

– conditions de travail ;

– participation à une organisation syndicale ou professionnelle ;

– éducation et formation professionnelle ;

– reconnaissance des diplômes ;

– sécurité sociale y compris notamment les soins de santé ;

– accès aux biens et aux services y compris les procédures d’accès au logement et l’assistance offerte par les services de l’emploi ;

– avantages fiscaux.639

 

Tout comme la Directive Carte bleue, si d’une part, la Directive Permis unique garantit une longue liste de droits dans ces domaines, elle prévoit d’autre part, la possibilité pour les États membres de limiter l’étendue des droits accordés, par exemple en matière d’éducation et de formation (notamment en ce qui concerne l’octroi de bourses d’études), en matière de prestations familiales (pour certains travailleurs temporaires) et d’avantages fiscaux ainsi qu’en matière d’accès aux logements sociaux.640 Les États membres peuvent aussi conditionner l’accès à l’éducation et à la formation professionnelle à la connaissance appropriée de la langue de l’État d’accueil.641

IV. L’ÉGALITÉ DE TRAITEMENT PROTÉGEANT SPÉCIFIQUEMENT LES DÉTENTEURS DE LA carte bleue

Selon le préambule de la directive, pour rendre le système de la carte bleue européenne attractif pour la main d’œuvre hautement qualifiée, il est nécessaire d’accorder aux travailleurs hautement qualifiés certains droits économiques et sociaux.642 Sur ce plan, elle a été le premier instrument européen de droit de la migration à étendre le champ d’application des mesures relatives à l’égalité de traitement aux droits socio-économiques des ressortissants d’États tiers.643

Dans l’ensemble, la Directive Carte bleue accorde aux travailleurs hautement qualifiés titulaires de la carte bleue, l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État membre qui a délivré la carte bleue européenne en ce qui concerne les droits socio-économiques. En substance, la carte bleue assure à ses bénéficiaires l’égalité de traitement avec les ressortissants nationaux, notamment en ce qui concerne les conditions de travail et de liberté d’association (A), de sécurité sociale, de paiement des pensions légale de vieillesse (B), de liberté de circuler sur le territoire de l’État membre d’accueil (C) d’enseignement et de formation professionnelle (D), de reconnaissance des diplômes (E), d’accès aux biens et aux services et obtention des biens et des services offerts au public (F). L’égalité de traitement garantie dans ces domaines peut néanmoins être sujette à quelques restrictions (G).644

Il est important de préciser qu’en principe, ces droits sont sans préjudice de celui de l’État membre de retirer ou de refuser de renouveler la carte bleue européenne conformément à l’art. 9 Directive Carte bleue. Ces mesures n’impliquent pas un droit au maintien du droit de séjour.645

De surcroît, les règles sur l’égalité de traitement s’appliquent uniquement lorsque le ressortissant d’État tiers a été mis au bénéfice de la carte bleue européenne. Autrement dit, les droits spécifiques garantis par la directive n’entrent en ligne de compte que durant la période de validité de la carte bleue.646

Il convient de souligner que l’obligation d’assurer l’égalité de traitement pour les travailleurs hautement qualifiés détenteurs de la carte bleue, implique des obligations autant pour l’État membre que pour les employeurs privés. Il incombe aux États membres de prendre des mesures dans le cadre de la transposition pour que cette obligation soit respectée.647 L’instauration de telles mesures éviterait également à notre avis un phénomène de dumping salarial.

Enfin, ces mesures prévues à l’art. 14 Directive Carte bleue ne constituent pas une liste exhaustive.648 Elles se limitent à fixer un seuil minimal, soit un plancher auquel les États membres ne peuvent pas déroger. Cependant, ils restent libres d’accorder plus de droits aux travailleurs hautement qualifiés.

 

A. Conditions de travail et liberté d’association

En vertu de l’art. 14 par. 1 Directive Carte bleue, les titulaires de la carte bleue bénéficient de l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État membre qui a délivré la carte bleue pour ce qui est des conditions de travail,649 de la liberté d’association, d’affiliation et d’engagement dans une organisation de travailleurs ou d’employeurs ou toute organisation professionnelle.650

En ce qui concerne les conditions de travail, le préambule précise que la [...] directive respecte pleinement l’égalité de traitement entre ressortissants des États membres et titulaires de carte bleue européenne en ce qui concerne le salaire, lorsqu’ils sont dans des situations comparables.651 Outre les exigences en matière de salaire, ces mesures couvrent également les exigences relatives à la protection contre le licenciement ainsi que de santé et de sécurité au travail.652

La liberté d’association, d’affiliation et d’engagement dans une organisation de travailleurs ou d’employeurs ou toute organisation professionnelle est, en principe, garantie tant que les activités associatives en question ne heurtent pas avec les dispositions nationales en matière d’ordre public et de sécurité publique.653 En effet, la liberté d’association des ressortissants d’État tiers peut être restreinte pour des motifs d’ordre et/ou de sécurité publics.654 De telles considérations peuvent justifier la restriction de la liberté d’association ou d’affiliation des étrangers à des organisations publiques.

Les domaines énumérés dans cette disposition sont, à notre avis, énoncés à titre exemplatif et non exhaustif.655 Comme mentionné plus haut, les mesures relatives à l’égalité de traitement établissent un seuil minimal laissant aux États membres la faculté d’accorder plus de droits aux ressortissants d’États tiers dans ce domaine.656

 

B. Sécurité sociale et paiement de pension légale de vieillesse

En ce qui concerne la sécurité sociale, les titulaires d’une carte bleue européenne bénéficient de l’égalité de traitement avec les nationaux dans les branches de la sécurité sociale telles que définies dans le Règlement (CEE) N°1408/71 du Conseil du 14 juin 1971 relatif à l’application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non-salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l’intérieur de l’Union.657

Le Règlement (CE) N°859/2003 du Conseil du 14 mai 2003 visant à étendre les dispositions du règlement (CEE) N°1408/71 et du Règlement (CEE) N°574/72 aux ressortissants de pays tiers qui ne sont pas déjà couverts par ces dispositions uniquement en raison de leur nationalité, étend les dispositions du Règlement (CEE) N°1408/71 aux ressortissants des pays tiers qui résident légalement dans l’Union et qui se trouvent dans une situation relevant de plus d’un État membre.658 Selon le préambule de la Directive Carte bleue, [l]es dispositions de la présente directive qui concernent l’égalité de traitement en matière de sécurité sociale s’appliquent également directement aux personnes qui entrent sur le territoire d’un État membre en provenance directe d’un pays tiers, pour autant que la personne concernée réside légalement dans cet État membre en tant que détenteur d’une carte bleue européenne en cours de validité, y compris durant une période de chômage temporaire, et qu’elle remplisse les conditions d’admission aux prestations de sécurité sociale en question prévues par la législation nationale.659

Le texte précise toutefois, que la [...] directive ne devrait pas accorder aux titulaires d’une carte bleue européenne plus de droits que ceux déjà prévus dans la législation communautaire en vigueur dans le domaine de la sécurité sociale pour les ressortissants de pays tiers dont le statut relève de plus d’un État membre. Par ailleurs, la présente directive ne devrait pas accorder de droits pour des situations n’entrant pas dans le champ d’application de la législation communautaire, comme, par exemple, dans le cas des membres de la famille résidant dans un pays tiers.660

Les branches de la sécurité sociale couvertes sont énumérées à l’art. 4 Règlement N°1408/71. Il s’agit:

– des prestations de maladie et de maternité ;661

– des prestations d’invalidité, y compris celles qui sont destinées à maintenir ou à améliorer la capacité de gain ;662

– des prestations de vieillesse ;663

– des prestations de survivants ;664

– des prestations d’accident du travail et de maladie professionnelle ;665

– des allocations de décès ;666

– des prestations de chômage ;667

– des prestations familiales.668

 

Concernant le paiement des droits acquis en matière de pension légale de vieillesse, la Directive Carte bleue prévoit une égalité de traitement au taux appliqué en vertu de la législation du ou des États membres débiteurs, en cas de déménagement dans un pays tiers. Ces règles sont, en principe, sans préjudice des accords bilatéraux existants.669 Compte tenu de cette formulation, les droits à la pension légale de vieillesse doivent tenir compte des cotisations accumulées en tant que détenteur de la carte bleue dans les autres États membres.670

Si les droits garantis à l’art. 14 Directive Carte bleue sont dans l’ensemble similaires aux autres directives en droit européen de la migration régulière, étant le premier instrument adopté en matière de migration légale, la Directive Carte bleue fût également le premier instrument à prévoir l’égalité de traitement en ce qui concerne le paiement des droits acquis en matière de pension légale de vieillesse.671

La disposition relative au paiement des droits acquis en matière de pension légale de vieillesse semble se référer au moment où le travailleur hautement qualifié ne serait plus titulaire de la carte bleue européenne, ce qui semble être en contradiction avec l’art. 14 par. 1 Directive Carte bleue lequel prévoit l’égalité aux titulaires de la carte bleue. Cette disposition vise sans doute le moment où la personne n’est plus titulaire de la carte bleue car le délai de paiement de ces cotisations intervient en principe à l’issue de la période de travail, au moment de la retraite.672 Il s’agit à notre sens de droits acquis par les ressortissants d’États tiers liés aux périodes durant lesquelles, ils ont eu à cotiser en tant que bénéficiaire de la carte bleue. De notre point de vue, une reformulation de l’art. 14 let. f Directive Carte bleue serait souhaitable lors d’une éventuelle refonte afin d’apporter plus de clarté et de cohérence au texte. La proposition de refonte présentée par la Commission semble aller dans ce sens. L’art. 15 par. 3 du projet prévoit la formulation suivante: Les titulaires d’une carte bleue européenne qui déménagent dans un pays tiers ou leurs ayants droit survivants qui résident dans un pays tiers reçoivent, en relation avec la vieillesse, l’invalidité et le décès, des pensions légales basées sur l’emploi antérieur du titulaire de la carte bleue européenne et acquises conformément à la législation visée à l’article 3 du règlement (CE) n° 883/2004 aux mêmes conditions et aux mêmes taux que les ressortissants des États membres concernés lorsqu’ils déménagent dans un pays tiers.673

 

C. Éducation et formation professionnelle

Les titulaires d’une carte bleue européenne bénéficient également de l’égalité de traitement avec les ressortissants de l’État membre qui a délivré la carte bleue européenne en ce qui concerne l’éducation et la formation professionnelle.674 En principe, ces mesures s’étendent aux frais d’inscription dans les écoles et les universités. Les États membres peuvent toutefois les limiter en ce qui concerne les bourses d’études.675 La Directive Permis unique prévoit aussi une mesure identique.676

L’égalité de traitement en matière d’éducation et la formation professionnelle peut être restreinte à certaines conditions.677 Notamment, elle ne couvre pas les mesures prises dans le domaine de la formation professionnelle qui sont financées au titre des régimes d’aide sociale.678

 

D. Reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles

L’art. 14 par. 1 let. c Directive Carte bleue prévoit l’égalité de traitement par rapport à la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles, conformément aux procédures nationales pertinentes.

Selon le préambule de la Directive Carte Bleue, [l]es qualifications professionnelles acquises dans un autre État membre par un ressortissant de pays tiers devraient être reconnues au même titre que celles d’un citoyen de l’Union. Les qualifications acquises dans un pays tiers devraient être prises en considération conformément à la directive 2005/36/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 septembre 2005 relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles.679 La Directive Permis unique contient aussi un renvoi similaire.680 Autrement dit, le ressortissant d’un pays tiers qui a acquis des qualifications dans d’autres États membres doit voir celles-ci reconnues dans les mêmes conditions que celles appliquées aux citoyens de l’Union.681

Par ailleurs, les qualifications qu’il a acquises dans un pays tiers doivent être prises en considération comme le prévoit notamment l’art. 3 par. 3 Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles.682

En principe, toujours selon la Directive Reconnaissance des qualifications professionnelles, on entend par « qualifications professionnelles » les qualifications attestées par un titre de formation, une attestation de compétence délivrée par une autorité compétente de l’État membre d’origine désignée en vertu de dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet État683 et/ou une expérience professionnelle.684

Sont considérés comme « titre de formation », les diplômes, certificats et autres titres délivrés par une autorité d’un État membre désignée en vertu des dispositions législatives, réglementaires ou administratives de cet État membre et sanctionnant une formation professionnelle acquise principalement dans [L’Union].685

Pour ce qui est des qualifications acquises à l’étranger, [est] assimilé à un titre de formation tout titre de formation délivré dans un pays tiers dès lors que son titulaire a, dans la profession concernée, une expérience professionnelle de trois ans sur le territoire de l’État membre qui a reconnu ledit titre conformément à l’article 2, paragraphe 2, et certifiée par celui-ci.686

Le droit à l’égalité de traitement accordé aux travailleurs issus de pays tiers concernant la reconnaissance de leurs diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles est en principe sans préjudice de la compétence des États membres d’admettre les travailleurs issus de pays tiers sur leur marché du travail.687

Il convient de relever que la reconnaissance de diplôme et des qualifications peut constituer une barrière importante pour la migration de travail et c’est un élément central pour l’admission et l’intégration professionnelle des migrants. À notre avis, l’UE doit déployer des efforts supplémentaires pour permettre une prise en compte effective de la reconnaissance des qualifications. Ce point nous paraît crucial pour la bonne marche et l’effectivité du dispositif mis en place par la Directive Carte bleue et surtout, son objectif d’attirer la main-d’œuvre hautement qualifiée.

 

E. Accès aux biens et aux services et obtention des biens et des services offerts au public

Les titulaires de la carte bleue européenne bénéficient de l’égalité de traitement avec les nationaux par rapport à l’accès aux biens et aux services, l’obtention des biens et des services offerts au public, y compris les procédures d’obtention d’un logement, ainsi que les services d’information et de conseil proposés par les services de l’emploi.688 Cette mesure est similaire à celles prévues par les autres directives européennes en matière de migration régulière.689

Initialement le projet prévoyait l’accès aux biens et aux services et l’obtention des biens et des services offerts au public, y compris les procédures d’accès au logement et l’assistance offerte par les services de l’emploi.690 Cette proposition n’a pas été suivie lors de l’adoption du texte final. Celui-ci limite l’assistance offerte par les services de l’emploi aux services d’information et de conseil proposés par les services de l’emploi.691

L’égalité de traitement en matière d’éducation et de formation professionnelle, d’accès aux biens et aux services et l’obtention des biens et des services offerts au public peut être restreinte aux conditions prévues par l’art. 14 par. 2 Directive Carte bleue.692

 

F. Liberté de circuler sur le territoire de État membre d’accueil

Pour ce qui est de la liberté de circuler sur le territoire de l’État membre ayant délivré la carte, la proposition initiale de directive prévoyait le libre accès à l’ensemble du territoire de l’État membre concerné, dans les limites prévues par la législation nationale pour des raisons de sécurité.693 Cette proposition n’a pas été suivie. Finalement, le texte adopté est plus restrictif. Il opte pour une égalité de traitement aux détenteurs de la carte bleue européenne par rapport aux nationaux en matière de libre accès à l’ensemble du territoire de l’État membre concerné, dans les limites prévues par la législation nationale.694 Il est important de rappeler que la liberté de circulation est d’ailleurs affirmée dans le Protocole N°4 à La CEDH qui prévoit que [q]uiconque se trouve régulièrement sur le territoire d’un État a le droit d’y circuler librement et d’y choisir librement sa résidence.695

En substance, cela signifie que, si le détenteur de la carte bleue peut circuler librement sur l’ensemble du territoire de l’État membre ayant délivré le titre de séjour, cette liberté peut néanmoins – dans des cas exceptionnels – être soumise à des restrictions, lorsque celles-ci sont prévues par le droit national. À notre sens, ces mesures concernent pour l’essentiel des restrictions liées aux motifs d’ordre et de sécurité publics.

 

G. Restrictions possibles

Des restrictions des mesures relatives à l’égalité de traitement restent possibles par rapport à l’accès à l’éducation, à la formation professionnelle et aux biens et services. C’est également le cas lorsque le travailleur hautement qualifié fait usage de l’option de séjourner dans un second État membre.696

Si dans l’ensemble, la directive permet de restreindre les règles relatives à l’égalité de traitement, de telles restrictions ne sont pas pour autant illimitées. Les mesures prises sur la base du droit national doivent respecter les droits fondamentaux et ne pas constituer une entrave pour l’effectivité de la directive.697

En substance, ces restrictions illustrent la réticence des États membres à accorder l’égalité de traitement aux ressortissants des États tiers en matière de droits socio-économiques. Sous cet angle, la grande marge d’appréciation laissée en faveur des États membres est non sans impact sur la transposition et du coup sur l’effectivité de la Directive Carte bleue. La protection des droits socio-économiques des travailleurs ressortissants des États tiers relève encore largement des politiques nationales des États membres.698

1. Restriction de l’accès à l’éducation, formation professionnelle et biens et services

En ce qui concerne l’accès à l’éducation, à la formation professionnelle et aux biens et services, l’État membre concerné peut restreindre l’égalité de traitement en matière de bourses, de prêts d’études et d’entretien ou d’autres allocations et prêts concernant l’enseignement secondaire et supérieur. Les mesures non-discriminatoires peuvent également être limitées en matière de formation professionnelle, et de procédures d’accès au logement.699

En outre, les États membres disposent de la faculté de subordonner l’accès à l’université et à l’enseignement postsecondaire à des conditions préalables particulières conformément au droit national. Par ailleurs, l’égalité de traitement peut aussi être limitée aux cas où le lieu de résidence enregistré ou habituel du titulaire de la carte bleue européenne, ou celui de membres de sa famille pour lesquels il demande des prestations, se trouve sur son territoire.700

Selon les travaux préparatoires, l’art. 14 Directive Carte bleue énumère les domaines dans lesquels l’égalité de traitement doit être reconnue, l’objectif étant d’instaurer les conditions les plus favorables possibles. Seules les bourses d’études, les procédures d’accès au logement et l’aide sociale font l’objet de restrictions étant donné que celles-ci ne sont pas des droits auxquels un travailleur peut prétendre du fait de ses cotisations. En outre, compte tenu du seuil salarial très élevé, les titulaires de la carte bleue sont censés percevoir un salaire relativement élevé et ne devraient, en principe, probablement pas bénéficier de ces droits selon la législation nationale.701 Pourtant cette vision des choses peut être remise en cause dans les cas de familles nombreuses.

À la base, le projet initial proposait la possibilité pour les États membres de limiter l’égalité de traitement en ce qui concerne les bourses d’études et les procédures d’accès au logement social, aux cas dans lesquels le titulaire de la carte bleue européenne réside depuis au moins trois ans sur leur territoire ou a le droit d’y résider pendant une telle durée.702 Cette option n’a pas été suivie par le Conseil.

 

2. Restriction en cas de séjour dans un autre État membre

Lorsque le titulaire d’une carte bleue européenne exerce sa liberté de circuler (en application de l’article 18 Directive Carte bleue) et se rend dans un second État membre – après 18 mois de séjour légal dans le premier État membre en tant que titulaire de la carte bleue703 – sans qu’une décision favorable n’ait encore été prise sur la délivrance d’une carte bleue européenne, les États membres peuvent limiter l’égalité de traitement à la liberté d’association, d’affiliation et d’engagement dans une organisation de travailleurs ou d’employeurs ou toute organisation professionnelle, ainsi qu’à la reconnaissance des diplômes, certificats et autres qualifications professionnelles.

Si, au cours de cette période, le demandeur de la carte bleue se voit autorisé à travailler par les autorités compétentes du second État membre, l’égalité de traitement avec les ressortissants du deuxième État membre lui est accordée dans les conditions prévues par l’art. 14 Directive Carte bleue.704

Les travaux préparatoires relatifs à la Directive Carte bleue, révèlent que les mesures adoptées en faveur des travailleurs hautement qualifiés détenteurs de la carte bleue en matière de bénéfices sociaux, sont beaucoup plus restrictives que celles initialement proposées. En effet, le projet étendait l’égalité de traitement à l’aide sociale et aux avantages fiscaux.705 Cette situation met en relief la réticence des États membres à accorder plus de droits aux ressortissants d’États tiers pour ce qui est des bénéfices sociaux.706

 

H. Proposition de refonte

Pour l’essentiel, la proposition de refonte prévoit une clarification des mesures de non-discrimination707 ainsi qu’un alignement et une concordance des dispositions par rapport aux instruments plus récents de la migration légale et plus particulièrement, par rapport à la Directive Permis unique.708
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Chapitre 7: Regroupement familial

L’un des objectifs premiers de la Directive Carte bleue est de pallier à la résorption des pénuries de main-d’œuvre en favorisant l’admission et la mobilité des travailleurs hautement qualifiés ressortissants de pays tiers pour des séjours de plus de trois mois, de manière à rendre l’UE plus attrayante pour ces travailleurs du monde entier et à soutenir la compétitivité et la croissance économique de celle-ci.709

Des conditions favorables au regroupement familial et à l’accès des conjoints au marché du travail sont censées constituer un élément fondamental en vue d’attirer des travailleurs hautement qualifiés issus de pays tiers. Pour atteindre cet objectif, la Directive Carte bleue prévoit des dérogations particulières à la Directive Regroupement familial.710 Toujours dans cette optique, l’UE a entrepris, entre autres, de faciliter l’admission des travailleurs hautement qualifiés ainsi que les membres de leur famille, en instituant une procédure d’admission accélérée et des conditions plus favorables au regroupement familial ainsi qu’à l’accès des conjoints au marché du travail.711

Le regroupement familial des personnes hautement qualifiées détentrices de la carte bleue est réglé à l’art. 15 par. 1 Directive Carte bleue, lequel renvoie à la Directive Regroupement familial. En substance, cette disposition énonce des conditions plus souples et une procédure allégée pour les titulaires d’une carte bleue. Néanmoins, les conditions d’admission et de séjour pour les ressortissants de pays tiers qui rejoignent un autre ressortissant de pays tiers qui réside déjà légalement dans un État membre restent, pour l’essentiel, définies par la Directive Regroupement familial.

Pour comprendre le système instauré par la Directive Carte bleue en matière de regroupement familial, il convient de définir la notion même de regroupement familial dans un premier temps (II), la place qu’elle occupe sur le plan du droit international (III) et au niveau du Conseil de l’Europe (IV), ainsi que le droit au regroupement familial consacré par la CEDH (V). Nous examinerons ensuite le régime ordinaire instauré au niveau de l’UE pour les ressortissants d’État tiers – lequel est réglé par la Directive Regroupement familial – ainsi que son champ d’application et les conditions de son exercice et l’influence de la Charte des droits fondamentaux de l’UE avant d’analyser les conditions plus favorables instaurées en faveur des travailleurs hautement qualifiés (VI). Pour finir, nous effectuerons un petit excursus sur la concurrence des juridictions en matière de regroupement familial (VII) avant d’apporter quelques observations sur le régime instauré en faveur des travailleurs hautement qualifiés (VIII).

I. GÉNÉRALITÉS

Depuis ces 20 dernières années, l‘entrée et le séjour aux fins de regroupement familial constituent le principal canal d’immigration de ressortissants de pays tiers dans les pays européens. Dans la plupart des États membres, le regroupement familial représente aujourd’hui une large part – toujours en progression – de l’immigration légale.712

Depuis 2003, avec l’entrée en vigueur de la Directive Regroupement familial, des règles européennes communes en matière d’immigration régissent les conditions d’exercice du droit au regroupement familial des ressortissants de pays tiers dans l’UE.713

En ce qui concerne la notion même de « regroupement familial », cette institution peut être définie comme étant une procédure qui permet à une personne domiciliée dans un pays donné, d’être rejointe par les membres de sa famille – également ressortissants étrangers – pour s’installer sur le territoire de l’État d’accueil. Le but même du regroupement familial est d’assurer la vie familiale commune.714

Selon le Manuel de droit européen en matière d’asile, de frontières et d’immigration, on parle de regroupement familial lorsque la personne résidant dans un État membre de l’UE ou du Conseil de l’Europe souhaite être rejointe par des membres de sa famille qu’elle a quittés au moment de sa migration.715 Autrement dit, les membres de la famille rejoignent le ressortissant de pays tiers déjà résident pour formation de la famille.716

La Directive Regroupement familial, quant à elle définit le « regroupement familial » comme étant « l’entrée et le séjour dans un État membre des membres de la famille d’un ressortissant de pays tiers résidant légalement dans cet État membre afin de maintenir l’unité familiale, que les liens familiaux soient antérieurs ou postérieurs à l’entrée du regroupant ».717

Le regroupement familial se base en principe sur la relation spéciale qu’entretiennent les membres de la famille avec le regroupant (c’est-à-dire la personne qu’elles viennent rejoindre)718.719

Bien que la législation de certains États membres impose une différenciation claire entre les liens familiaux qui sont antérieurs à l’installation du regroupant sur le territoire et ceux qui y sont postérieurs, le droit de l’UE, à la différence du Règlement Dublin, n’établit pas de distinction entre les liens familiaux qui sont antérieurs à l’installation du regroupant sur le territoire et ceux qui y sont postérieurs.720 La Directive Regroupement familial s’applique aux membres de la famille des ressortissants de pays tiers vivant dans l’UE indépendamment du fait que la famille ait été formée avant ou après l’arrivée du migrant dans le pays d’accueil. Une telle distinction est également sans pertinence pour les ressortissants de pays tiers membres reconnus de la famille d’un citoyen de l’EEE.721

Pour les personnes migrantes, le regroupement familial est nécessaire à l’existence d’une vie familiale.722 En effet, un immigrant a un besoin fondamental des membres de sa famille tant du point de vue affectif que matériel pour mieux s’intégrer dans sa société d’accueil.723

En ce sens, la Directive Regroupement familial reconnaît l’existence d’un droit au regroupement familial.724 La CJUE a d’ailleurs souligné que le droit au respect de la vie familiale au sens de l’art. 8 de la CEDH fait partie des droits fondamentaux qui, selon la jurisprudence constante (...), sont protégés dans l’ordre juridique communautaire.725 Elle rappelle que [c]e droit de vivre avec ses parents proches entraîne pour les États membres des obligations qui peuvent être négatives, lorsque l’un d’eux est tenu de ne pas expulser une personne, ou positives, lorsqu’il est tenu de laisser une personne entrer et résider sur son territoire.726 Ce droit subjectif est reconnu par tous les États membres soit expressément par la mention du « droit au regroupement familial », soit par des formulations qui ne laissent aucune latitude aux administrations dans les cas prévus par la directive.727

La Directive Regroupement familial rappelle dans son second considérant l’obligation qui incombe aux États membres de transposer les mesures concernant le regroupement familial en conformité avec l’obligation de protection de la famille et de respect de la vie familiale, consacrée dans de nombreux instruments du droit international. Elle souligne aussi l’importance du respect des droits fondamentaux et des principes reconnus notamment par l’art. 8 CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’UE.728

II. REGROUPEMENT FAMILIAL ET DROITS DE L’HOMME

 

A. Protection de la famille

L’importance de la famille et la protection de la vie privée et familiale sont consacrées dans de nombreux instruments internationaux. Selon la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, [n]ul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.729

Le Pacte ONU II consacre également une protection similaire. Tout comme la DUDH, il protège non seulement le droit de se marier mais aussi celui de fonder une famille. Les deux instruments soulignent chacun la famille comme élément naturel et fondamental de la société ayant droit à la protection de la société et de l’État.730

Pour la CJUE, le Pacte ONU II figure au nombre des instruments internationaux concernant la protection des droits de l’homme dont elle tient compte pour l’application des principes généraux du droit communautaire. Tel est également le cas de la convention relative aux droits de l’enfant qui, tout comme le pacte précité, lie chacun des États membres.731

Par ailleurs, selon la Convention nº143 de l’OIT, tout Membre peut prendre toutes les mesures nécessaires qui relèvent de sa compétence et collaborer avec d’autres Membres, pour faciliter le regroupement familial de tous les travailleurs migrants résidant légalement sur son territoire. Ces mesures visent non seulement le conjoint du travailleur migrant, mais aussi, pour autant qu’ils soient à la charge, ses enfants et ses père et mère.732

La Convention internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leur famille déclare également: les États parties reconnaissant que la famille est l’élément naturel et fondamental de la société et qu’elle a droit à la protection de la société et de l’État, prennent les mesures appropriées pour assurer la protection de l’unité de la famille du travailleur migrant. Les États parties prennent les mesures qu’ils jugent appropriées et qui relèvent de leur compétence pour faciliter la réunion des travailleurs migrants avec leur conjoint ou avec les personnes ayant avec eux des relations qui, en vertu de la loi applicable, produisent des effets équivalant au mariage, ainsi qu’avec leurs enfants à charge mineurs et célibataires.733

 

B. Intérêt supérieur de l’enfant

Du point de vue de la protection de la jeunesse et de l’enfance, la Convention relative aux droits de l’enfant (CDE) demande aux États parties de veiller à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré. Toute demande faite par un enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un État partie ou de le quitter aux fins de réunification familiale doit être considérée par les États parties dans un esprit positif, avec humanité et diligence.734 Cet instrument international interdit les immixtions arbitraires ou illégales dans la vie privée, la famille, le domicile ou la correspondance, ainsi que les atteintes illégales à l’honneur et la réputation de l’enfant. L’enfant a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes.735

Pour faire le lien avec le droit de l’UE, la CJUE a rappelé que [l]a convention relative aux droits de l’enfant reconnaît également le principe du respect de la vie familiale. Elle est fondée sur la reconnaissance, exprimée à son sixième considérant, que l’enfant, pour l’épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le milieu familial. L’article 9, paragraphe 1, de cette convention prévoit ainsi que les États parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de ses parents contre leur gré et, selon l’article 10, paragraphe 1, il résulte de cette obligation que toute demande faite par un enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un État partie ou de le quitter aux fins de réunification familiale est considérée par les États parties dans un esprit positif, avec humanité et diligence.736

En outre, elle rappelle que l’art. 7 de la Charte européenne des droits fondamentaux reconnaît également le droit au respect de la vie privée ou familiale. Elle explique que[c]ette disposition doit être lue en corrélation avec l’obligation de prise en considération de l’intérêt supérieur de l’enfant, reconnu à l’article 24, paragraphe 2, de ladite charte et en tenant compte de la nécessité pour un enfant d’entretenir régulièrement des relations personnelles avec ses deux parents, exprimée audit article 24, paragraphe 3.737 En conclusion, elle souligne que [c]es différents textes soulignent l’importance, pour l’enfant, de la vie familiale et recommandent aux États de prendre en considération l’intérêt de celui-ci mais ne créent pas de droit subjectif pour les membres d’une famille à être admis sur le territoire d’un État et ne sauraient être interprétés en ce sens qu’ils priveraient les États d’une certaine marge d’appréciation lorsqu’ils examinent des demandes de regroupement familial.738

 

III. LES CONVENTIONS DU CONSEIL DE L’EUROPE

 

A. La CEDH

Généralement considérée comme l’instrument le plus important en matière de protection des droits fondamentaux en Europe, la CEDH a participé de manière significative à l’édifice de la jurisprudence en matière de regroupement familial.739

Selon l’art. 8 CEDH, toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. Il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans l’exercice de ce droit que pour autant que celle-ci soit prévue par la loi et qu’elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien-être économique du pays, à la défense de l’ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou encore à la protection des droits et libertés d’autrui.

En vertu d’un principe de droit international bien établi, les États disposent du droit de contrôler les flux migratoires et d’édicter les conditions d’établissement pour les étrangers résidents sur leur territoire.740 Ils ont une large latitude en matière de droit des étrangers, mais cette latitude peut néanmoins être limitée par les règles de droit international et plus particulièrement, par le respect des droits fondamentaux.741

En effet, l’art. 8 CEDH consacre le droit au respect de la vie privée et familiale. S’il s’agit d’un droit fondamental appartenant à toute personne, nationaux comme étrangers, en substance, le droit à la vie privée et familiale ne constitue pas un droit inconditionnel. L’art. 8 CEDH en tant que tel n’oblige pas les États à respecter le choix des couples mariés de résider dans un pays donné, ni d’accepter le séjour sur leur territoire des conjoints étrangers de leurs ressortissants.742 Selon la jurisprudence, on peut attendre des individus résidant dans les États membres du Conseil de l’Europe qui contractent un mariage avec un partenaire se trouvant à l’étranger qu’ils s’installent euxmêmes à l’étranger, en particulier lorsqu’ils auraient dû avoir connaissance du caractère restrictif des règles nationales en matière d’immigration, à moins qu’ils ne puissent prouver qu’il existe de sérieux obstacles à ce départ. Cependant, si un État membre décide d’adopter une législation conférant à certaines catégories de migrants le droit d’être rejoints par leur conjoint, il est tenu de respecter le principe de non-discrimination consacré par l’art. 14 de la CEDH.743

Autrement dit, cette disposition ne consacre pas un droit subjectif général d’entrée en faveur des membres de la famille.744 Cela dit, même si la CEDH ne garantit pas comme un droit fondamental celui, pour un étranger, d’entrer ou de résider sur le territoire d’un pays déterminé, exclure une personne d’un pays où vivent ses parents proches peut constituer une ingérence dans le droit au respect de la vie familiale tel que protégé par l’article 8, paragraphe 1, de cette convention.745 La décision des États en matière de regroupement familial doit, en principe, faire l’objet d’une pesée de l’intérêt du migrant à réaliser sa vie de famille d’une part, et celle de l’intérêt public de l’État membre à limiter la migration de l’autre. En pratique, [c]e droit de vivre avec ses parents proches entraîne pour les États membres des obligations qui peuvent être négatives, lorsque l’un d’eux est tenu de ne pas expulser une personne, ou positives, lorsqu’il est tenu de laisser une personne entrer et résider sur son territoire.746 Par ailleurs, ainsi que la Cour européenne des droits de l’homme l’a jugé dans son arrêt Sen747, l’article 8 [de la CEDH] peut engendrer des obligations positives inhérentes à un ‘respect’ effectif de la vie familiale. Les principes applicables à pareilles obligations sont comparables à ceux qui gouvernent les obligations négatives. Dans les deux cas, il faut tenir compte du juste équilibre à ménager entre les intérêts concurrents de l’individu et de la société dans son ensemble ; de même, dans les deux hypothèses, l’État jouit d’une certaine marge d’appréciation.748

L’art. 6 TUE prévoit l’adhésion de l’UE à la CEDH même si à l’heure actuelle, ce projet reste en suspens.749 Selon l’alinéa 3 de cette disposition, les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la CEDH et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux. La Cour a rappelé à maintes reprises que le droit au respect de la vie familiale au sens de l’article 8 de la CEDH fait partie des droits fondamentaux qui, selon la jurisprudence constante de la Cour, sont protégés dans l’ordre juridique communautaire.750 Selon son préambule, la Directive Regroupement familial devrait être transposée en conformité avec l’obligation de protection de la famille et de respect de la vie familiale. En ce sens, les mesures adoptées par les États membres doivent veiller à respecter des droits fondamentaux et plus particulièrement le principe du respect de la vie privée et familiale énoncé à l’art. 8 CEDH.751

La protection de l’art. 8 entre en ligne de compte lorsqu’il existe au préalable une vie privée et/ou familiale. En principe, il s’agit des relations nées du mariage ainsi que les relations enfant(s)/parent(s) issu(s) du mariage ou non.752 Selon la jurisprudence, un enfant issu d’une relation maritale s’insère de plein droit dans cette relation.753 En règle générale, dans son analyse, la CourEDH prend en considération l’âge des enfants concernés, leur situation dans leur pays d’origine et leur degré de dépendance par rapport aux parents.754

 

B Les autres conventions

Plusieurs instruments juridiques soulignent également l’importance du droit à la vie privée et familiale au niveau du Conseil de l’Europe. La question est notamment abordée par la Convention européenne relative au statut juridique du travailleur migrant755 et la Charte sociale européenne.756

L’art. 19, par. 6 de la Charte sociale européenne garantit le droit au regroupement familial. Selon les déclarations du Comité européen des droits sociaux CEDS en ce qui concerne les conditions et les restrictions du regroupement familial,757 le refus pour raisons de santé n’est admissible que pour des maladies particulières d’une gravité telle qu’elles peuvent mettre en danger la santé publique.758

Pour ce qui est du critère relatif à un logement convenable, il ne devrait pas être restrictif au point d’empêcher tout regroupement familial.759

Le CEDS a par ailleurs estimé que l’exigence en vertu de laquelle les travailleurs migrants souhaitant être rejoints par des membres de leur famille doivent résider dans le pays depuis plus d’un an est excessive et, par conséquent, non conforme à la Charte sociale européenne.760

Toujours selon le CEDS, les travailleurs migrants qui disposent de revenus suffisants pour assurer la subsistance des membres de leur famille ne devraient pas être automatiquement privés du droit au regroupement familial en raison de l’origine de leurs revenus, dès lors qu’ils ont légalement droit aux prestations qu’ils sont susceptibles de percevoir.761

Enfin, l’obligation faite aux membres de la famille du travailleur migrant de passer des tests de langue et/ou d’intégration soit pour entrer dans le pays soit pour être autorisés à y rester constitue une restriction susceptible de priver de son contenu l’obligation posée à l’art. 19, par. 6 de la CSE et, dès lors, non conforme à la Charte.762

VI. LE REGROUPEMENT FAMILIAL AU NIVEAU DE l’UE

 

A. La Charte des droits fondamentaux de l’UE

En 2009, avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, la Charte des droits fondamentaux est devenue juridiquement contraignante.763 En vertu de son art. 6 TUE, cet instrument a désormais la même valeur juridique que les traités. La Cour l’a notamment rappelé dans l’affaire Chakroun.764

En substance, la Charte constitue un catalogue de droits fondamentaux.765 En matière de regroupement familial, deux dispositions sont applicables:

– l’art. 7 consacrant le droit au respect de sa vie privée et familiale, ainsi que de son domicile et de ses communications

– et l’art. 24, protégeant les droits de l’enfant.

 

Concernant sa valeur juridique, à la base, la Charte ne constituait pas un instrument juridique contraignant. Cependant, le législateur européen avait souligné son importante en affirmant que la Directive Regroupement familial respecte les principes qui sont reconnus non seulement par l’art. 8 de la CEDH, mais également par la Charte.766 En vertu de l’art. 6 al. 3 TUE, les droits fondamentaux, tels qu’ils sont garantis par la CEDH et tels qu’ils résultent des traditions constitutionnelles communes aux États membres, font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux. L’objectif principal de la Charte, ainsi qu’il ressort de son considérant, est de réaffirmer les droits qui résultent notamment des traditions constitutionnelles et des obligations internationales communes aux États membres, du traité sur l’Union européenne et des traités communautaires, de la [...] [CEDH], des Chartes sociales adoptées par l’Union et par le Conseil de l’Europe, ainsi que de la jurisprudence de la Cour [...] et de la Cour européenne des droits de l’homme.767

Déjà à l’époque du Traité de Maastricht, la Charte, bien que non contraignante, revêtait une importance certaine. En tant qu’elle dresse une liste des droits fondamentaux existants et même si elle n’avait pas d’effet juridique contraignant, elle constituait cependant un indice utile pour l’interprétation non seulement des dispositions de la CEDH,768 mais également du droit de l’Union.

La Cour a affirmé, à maintes reprises, que [l]es droits fondamentaux font partie intégrante des principes généraux du droit dont la Cour assure le respect. À cet effet, [elle] s’inspire des traditions constitutionnelles communes aux États membres ainsi que des indications fournies par les instruments internationaux concernant la protection des droits de l’homme auxquels les États membres ont coopéré ou adhéré. La CEDH revêt, à cet égard, une signification particulière.769

Pour ce qui est de la protection des droits de l’enfant, la Charte prévoit l’obligation de prendre en considération l’intérêt supérieur de l’enfant. Dans tous les actes relatifs aux enfants, qu’ils soient accomplis par des autorités publiques ou des institutions privées, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale770 et son paragraphe 3, que [t]out enfant a le droit d’entretenir régulièrement des relations personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf si cela est contraire à son intérêt. Cette disposition doit être lue en corrélation avec l’art. 7 de la Charte qui reconnaît le droit au respect de la vie privée ou familiale.771

 

B. Le régime ordinaire: La Directive Regroupement familial

Au niveau de l’UE, le regroupement des ressortissants d’État tiers est régi pour l’essentiel par la Directive Regroupement familial qui en fixe le régime ordinaire. Le but du dispositif est d’instaurer des règles européennes communes régissant les conditions d’exercice du droit au regroupement familial des ressortissants de pays tiers résidant légalement dans le territoire des États membres.772 La directive entend, entre autres, protéger l’unité familiale et faciliter l’intégration des ressortissants des États tiers. Elle ne s’applique donc pas aux citoyens de l’UE qui sont couverts par la Directive Citoyens et les membres de leurs familles.773

Pour ce qui est du regroupement familial des ressortissants d’États tiers, le système mis en place est le suivant: en principe, c’est la Directive Regroupement familial qui s’applique excepté les situations où il existe une lex specialis au niveau européen, autrement dit une disposition au niveau européen qui déroge expressément à la réglementation ordinaire établie par la directive.774

Concernant le regroupement des personnes hautement qualifiées, l’art. 15 Directive Carte bleue qui prévoit des mesures plus favorables, en constitue une.775 D’autres instruments contiennent également des dispositions spécifiques au regroupement familial, même si sur le principe, ils ne dérogent pas forcément au régime instauré par la Directive Regroupement familial.776

Il convient de préciser que Directive Regroupement familial fixe un seuil minimal d’harmonisation. Les États membres restent donc libres d’adopter des règles qui vont au-delà du standard fixé par le dispositif.777

 

1. Champ d’application

Tout comme la Directive Carte bleue, la Directive Regroupement familial s’applique à tous les États membres de l’UE, excepté le Royaume-Uni l’Irlande et le Danemark, qui, en vertu des art. 1er et 2nd du protocole sur la position Royaume- Uni et de l’Irlande, 1er et 2nd du protocole sur la position du Danemark annexé au traité sur l’UE et au traité instituant la l’UE, n’ont pas participé à son adoption et ne sont ainsi pas soumis à son application.778

Pour ce qui est du champ d’application personnel, si, en règle générale, la Directive Regroupement familial est applicable à tout ressortissant d’un pays extérieur à l’UE qui réside légalement sur le territoire d’un État membre de l’UE779 et qui ne fait pas partie de l’une des catégories expressément exclues par l’art. 3 par. 2 et 3 Directive Regroupement familial, les personnes en situation irrégulière ne tombent sous le coup de la directive qu’une fois leur situation régularisée.780

Pour relever du champ d’application de la directive, le regroupant et le membre de sa famille doivent tous deux être des ressortissants de pays tiers.781 Les membres de la famille des citoyens de l’UE sont ainsi exclus de son champ d’application.782 La réglementation les concernant est soumise à la Directive 2004/38/CE du Parlement et du Conseil Européen du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l’Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres. Cette dernière s’applique uniquement aux citoyens de l’Union qui se rendent ou résident dans un État membre autre que celui dont ils sont ressortissants. Par conséquent, le regroupement familial des citoyens de l’Union résidant dans l’État membre dont ils ont la nationalité n’est pas régi par le droit de l’Union.

La Directive Regroupement familial exclut également de son champ d’application, les bénéficiaires d’une protection temporaire ou d’une forme subsidiaire de protection,783 les personnes en attente d’une décision sur leur statut ainsi que celle en attente d’une décision sur la reconnaissance de la qualité de réfugié.784 Cette restriction concernant les demandeurs d’asile s’explique par le caractère incertain d’une perspective de séjour.785 Cela étant, une fois le statut de réfugié acquis, la personne concernée tombe sous le coup de la Directive Regroupement familial sous réserve des dispositions plus favorables.786

Le regroupement familial des personnes admises sur la base d’une protection temporaire est régi par la Directive Protection temporaire.787

Par ailleurs, la Directive Regroupement familial laisse la latitude à ses États membres avec ou sans l’UE, d’adopter des règles plus souples dans le cadre d’accords bilatéraux.788 En effet, directive s’applique en principe sans préjudice des dispositions plus favorables découlant de l’application des accords bilatéraux et multilatéraux conclus entre l’UE ou l’UE et ses États membres, d’une part, et des pays tiers, d’autre part, ainsi que de la Charte sociale européenne du 18 octobre 1961, de la Charte sociale européenne modifiée du 3 mai 1987 et de la convention européenne relative au statut du travailleur migrant du 24 novembre 1977.789 Notamment, l’accord sur la libre circulation des personnes (ALCP), entre dans le cadre des accords conclus par l’UE et ses États membres avec un autre État.

 

2. Critères d’admission

a. Critères liés au regroupement

Pour pouvoir être regroupant790 en vertu de la Directive Regroupement familial, le ressortissant de pays tiers doit résider légalement dans un État membre, être titulaire d’un titre de séjour d’une durée de validité au moins égale à un an (quel que soit le droit de séjour) et avoir une perspective fondée d’obtenir un droit de séjour permanent.791 En revanche, les ressortissants de pays tiers qui séjournent dans un État membre avec un titre de séjour d’une durée de validité inférieure à un an, comme cela peut être le cas des travailleurs temporaires, ou avec un titre de séjour lié à un travail saisonnier, ne sont pas couverts par la directive. La question de leur regroupement familial est régie par la réglementation nationale des États membres et/ou par d’autres instruments européens en droit de la migration.792


Par contre, si la directive exige l’existence d’un séjour légal pour le sponsor, elle ne prévoit rien pour ce qui est des membres de la famille admissibles. Selon la doctrine dominante, une telle exigence n’est pas requise.793 Il convient néanmoins de préciser que selon l’art. 5 par. 3, la demande est introduite et examinée alors que les membres de la famille résident à l’extérieur du territoire de l’État membre dans lequel le regroupant réside. Par dérogation, un État membre peut accepter, dans des cas appropriés, qu’une demande soit introduite alors que les membres de la famille se trouvent déjà sur son territoire.794

L’art. 8 Directive Regroupement familial donne également la possibilité aux États membres d’exiger que le regroupant ait séjourné légalement sur leur territoire pendant une période qui ne peut pas dépasser deux ans avant de se faire rejoindre par les membres de sa famille. La demande de regroupement peut néanmoins être déposée entretemps, mais les États membres peuvent retarder la décision autorisant celui-ci jusqu’à l’expiration de la période fixée par leur législation.795 Cette période d’attente peut être prolongée jusqu’à trois ans lorsque la législation existante dans un État membre à la date d’adoption de la Directive Regroupement familial tient compte de sa capacité d’accueil. Dans ce cas, l’État membre concerné peut prévoir d’introduire une période d’attente de trois ans au maximum entre le dépôt de la demande de regroupement familial et la délivrance d’un titre de séjour aux membres de la famille.796

La Cour de justice a précisé que si les conditions sont remplies, un titre de séjour doit être délivré au plus tard trois ans après le dépôt de la demande.797

 

b. Membres de la famille admissibles

Les membres de la famille admissibles au titre de regroupement familial sur la base de la Directive Regroupement familial sont déterminés à l’art. 4, par. 1. Selon la Cour, [a]llant au-delà [des dispositions CEDH, Charte et de la CDE], l’article 4, paragraphe 1, de la directive impose aux États membres des obligations positives précises, auxquelles correspondent des droits subjectifs clairement définis, puisqu’il leur impose, dans les hypothèses déterminées par la directive, d’autoriser le regroupement familial de certains membres de la famille du regroupant sans pouvoir exercer leur marge d’appréciation.798 La marge d’appréciation ainsi laissée aux États membres est en principe plus restreinte que celle de l’art. 8 CEDH. En effet, à l’instar de l’art. 8 CEDH, la Directive Regroupement familial garantit un droit au regroupement lorsque les conditions qu’elle prévoit sont remplies. Sur ce plan, le standard qu’elle prévoit est largement plus élevé que celui de la CEDH.799

Toutefois, l’exercice de ce droit n’est pas inconditionnel, des restrictions au regroupement familial restent possibles.

En cas de rejet d’une demande, de retrait ou de non-renouvellement du titre de séjour, ainsi qu’en cas d’adoption d’une mesure d’éloignement du regroupant ou des membres de sa famille, il incombe aux États membres de prendre dûment en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la personne et sa durée de résidence dans l’État membre, ainsi que l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine.800

Pour ce qui est de la nature des liens protégés, la directive définit le regroupement familial sans faire de distinction selon le moment du mariage des conjoints puisqu’elle précise que ce regroupement doit s’entendre comme le cas de l’entrée ou du séjour sur le territoire de l’État membre d’accueil d’un membre de la famille afin de maintenir l’unité familiale, que les liens familiaux soient antérieurs ou postérieurs à l’entrée du regroupant.801 Sur ce point, la Cour a précisé que l’article 2, initio et sous d), [ ... ], doit être interprété en ce sens que cette disposition s’oppose à une réglementation nationale qui, pour l’application des conditions de revenus posées à l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), de la directive, fait une distinction selon que les liens familiaux sont antérieurs ou postérieurs à l’entrée du regroupant sur le territoire de l’État membre d’accueil.802

Pour démontrer les liens familiaux allégués et le respect des conditions prévues, les requérants doivent fournir à l’appui de la demande les pièces justificatives prouvant les liens familiaux ainsi que des copies certifiées conformes des documents de voyage des membres de la famille.803 Le cas échéant, les États membres peuvent procéder à des entretiens avec le regroupant et les membres de sa famille et à toute enquête jugée nécessaire dans le but d’obtenir la preuve de l’existence de liens familiaux.804

Pour ce qui est des demandes concernant le partenaire non marié du regroupant, les États membres tiennent compte, afin d’établir l’existence de liens familiaux, d’éléments tels qu’un enfant commun, une cohabitation préalable, l’enregistrement du partenariat ou tout autre moyen de preuve fiable.805

 

b.a. Noyau familial

En ce qui concerne la définition du terme « membres de la famille », la Directive Carte bleue806 renvoie à l’art. 4 par. 1 de la Directive Regroupement familial. Cette disposition exige des États membres (sous réserve des autres conditions de la directive) qu’ils autorisent l’entrée et le séjour de la famille « nucléaire » ou du « noyau familial », à savoir le conjoint du regroupant et les enfants mineurs du regroupant ou de son conjoint.807

Ainsi, les dispositions relatives au regroupement familial, visent au minimum le noyau familial.808 Celui-ci est composée du conjoint,809des enfants mineurs du couple,810 et ceux du regroupant, ainsi que ceux de son conjoint lorsque le parent concerné en a la charge et le droit de garde.811 Le regroupement des enfants dont la garde est partagée, peut également être autorisé pour autant que l’autre titulaire du droit de garde ait donné son accord.812

Le terme « enfants mineurs » au sens de la Directive Regroupement familial vise les enfants non mariés et d’un âge inférieur à la majorité légale telle que définie dans l’État membre concerné.813 Il englobe également les enfants adoptés du couple, du regroupant ainsi que ceux de son conjoint lorsque le parent concerné en a la charge et le droit de garde.

Pour ce qui est du regroupement des enfants adoptés, ces dispositions visent les adoptions conformément à une décision prise par l’autorité compétente de l’État membre concerné ou à une décision exécutoire de plein droit en vertu d’obligations internationales dudit État membre ou qui doit être reconnue conformément à des obligations internationales.814

Bien que la directive garantisse le regroupement familial pour les membres de la famille relevant du noyau familial, elle permet toutefois certaines restrictions, même pour cette catégorie de personnes.815

 

b.b. Restrictions possibles

La Directive Regroupement familial prévoit un certain nombre de restrictions quant à l’exercice du droit au regroupement familial.

Notamment, du fait de l’interdiction des mariages polygamiques en Europe, elle exclut le regroupement d’un autre conjoint si le regroupant a déjà un conjoint vivant avec lui sur le territoire de l’État membre concerné. En résumé, le regroupement familial n’est autorisé que pour un seul conjoint. S’agissant des enfants issus de mariages polygamiques, le dispositif laisse la faculté aux États membres de mettre en place des restrictions concernant le regroupement familial des enfants mineurs du regroupant.816 En France, le Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile précise que le regroupement familial est accordé à la carte de séjour temporaire portant la mention « vie privée et familiale » à « l’étranger ne vivant pas en état de polygamie ... ».817

Par ailleurs, dans le but d’assurer une meilleure intégration et de prévenir des mariages forcés, les États peuvent fixer un âge minimal le regroupant et son conjoint (ne pouvant être supérieur à 21 ans) avant d’autoriser le regroupement.818 La plupart des États membres ont transposé cette clause facultative.819

La Cour a récemment eu à se prononcer sur d’application de cette clause.820 La question s’est posée de savoir si l’art. 4 par. 5 de la Directive Regroupement familial doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une disposition de droit national prévoyant que des conjoints et des partenaires enregistrés en Autriche, doivent déjà avoir atteint l’âge de 21 ans au moment du dépôt de la demande pour pouvoir être considérés comme des membres de la famille éligibles au regroupement.821 Selon son analyse, en ne précisant pas si les autorités nationales doivent, en vue de déterminer si la condition relative à l’âge minimum est remplie, se placer à la date du dépôt de la demande aux fins du regroupement familial ou à la date à laquelle il est statué sur cette demande, le législateur de l’Union a entendu laisser aux États membres une marge d’appréciation sous réserve de ne pas porter atteinte à l’effectivité du droit de l’Union.822 La Cour considère que l’âge de 21 ans correspond en définitive, à l’âge auquel, selon l’État membre concerné, une personne est censée avoir acquis une maturité suffisante non seulement pour se refuser à un mariage imposé, mais, également, pour choisir de s’installer volontairement dans un autre pays avec son conjoint, afin d’y mener avec lui une vie familiale et de s’y intégrer. Elle conclut qu’une règle telle que celle prévue n’empêche pas l’exercice du droit au regroupement familial, ni ne rend celui-ci excessivement difficile.823

Pour les enfants mineurs, la directive autorise deux restrictions supplémentaires qui revêtent toutes deux la forme d’une clause de statu quo. La première clause de dérogation prévue à l’art. 4 par. 1 Directive Regroupement familial exige que des enfants de plus de douze ans arrivant indépendamment du reste de leur famille, prouvent qu’ils remplissent les conditions d’intégration. La seconde restriction possible est prévue à l’art. 4 par. 6 Directive Regroupement familial. Selon cette disposition, les États membres peuvent exiger que les demandes concernant le regroupement familial d’enfants mineurs soient introduites avant que ceux-ci n’aient atteint l’âge de 15 ans, conformément aux dispositions de leur législation en vigueur à la date de la mise en œuvre de la Directive regroupement familial. Les enfants de plus de 15 ans peuvent en revanche être autorisés à entrer dans un État membre pour d’autres motifs que le regroupement familial.824

 

b.c. Autres membres de la famille

Outre la famille nucléaire, la directive autorise les États membres qui le souhaitent inclure, sous réserve du respect des conditions définies par la directive,825 dans les membres de la famille les parents à charge et les enfants adultes non mariés826 du regroupant ou de son conjoint, ainsi qu’un partenaire non marié du regroupant827 dans les cas où une relation durable est dûment attestée ou lorsqu’il existe un partenariat enregistré.828

En effet, au terme de l’art. 4 par. 2 let. a Directive Regroupement familial, les États membres ont la possibilité de prévoir par voie législative ou réglementaire le regroupement des ascendants en ligne directe au premier degré, à charge du regroupant ou de son conjoint, lorsque ceux-ci ne disposent pas de soutien familial nécessaire dans le pays d’origine. Bien que cette disposition ne soit que facultative, plus de la moitié des États membres ont décidé d’inclure les parents du regroupant et/ou de son conjoint. Il s’agit notamment de l’Italie, l’Espagne, la Suède, la Bulgarie, le Luxembourg, le Portugal, la Hongrie et la Roumanie.829

Toujours par la voie législative ou réglementaire, les États membres peuvent également autoriser l’entrée et le séjour, du partenaire non marié ressortissant d’un pays tiers qui maintient avec le regroupant une relation durable et stable, dûment prouvée, ou du ressortissant de pays tiers qui est lié au regroupant par un partenariat enregistré, ainsi que des enfants mineurs non mariés, y compris les enfants adoptés, et des enfants majeurs célibataires qui sont objectivement dans l’incapacité de subvenir à leurs propres besoins en raison de leur état de santé (art. 4 par. 3 Directive Regroupement familial).830

Concernant le regroupement du conjoint non-marié, sept États membres (la Belgique, l’Allemagne, la Lituanie, le Portugal, la Suède, les Pays-Bas, la Finlande) le permettent dans le cadre soit d’un partenariat enregistré, soit d’une relation durable et stable dûment prouvée.831

En résumé, il appartient aux États membres de décider s’ils souhaitent autoriser le regroupement familial pour les ascendants en ligne directe, les enfants majeurs célibataires, les partenaires non mariés ou enregistrés ainsi que, dans le cas d’un mariage polygame, les enfants mineurs d’une autre épouse et du regroupant. Lorsqu’un État membre autorise le regroupement familial de ces personnes, cela est sans préjudice de la possibilité pour les États membres qui ne reconnaissent pas l’existence de liens familiaux dans les cas couverts par l’art. 4 par. 2 Directive Regroupement familial, de ne pas accorder aux personnes concernées le statut de membres de la famille eu égard au droit de résider dans un autre État membre, tel que défini par la législation pertinente de l’Union.832

Selon la doctrine, du moment où un État membre décide d’accorder cette possibilité, les conditions normales prévues par la directive devraient s’appliquer. Certains auteurs considèrent que cette obligation restreint la faculté laissée aux États membres d’adopter des mesures plus favorables en vertu de l’art. 3 par. 5 Directive Regroupement familial.833

 

c. Conditions facultatives d’exercice du droit au regroupement familial

La Directive Regroupement familial ne contraint pas les États membres à conditionner le regroupement familial à différentes mesures d’intégration, mais elle les y autorise. À contrario, d’autres conditions ne peuvent être appliquées au regroupement familial au sein de l’UE.834

En règle générale, la qualité de membre de la famille admissible d’un ressortissant d’un pays tiers ne suffit pas en soi pour bénéficier du regroupement familial ; le requérant doit encore remplir un certain nombre de conditions facultatives prévues aux art. 6 et 7 Directive Regroupement familial.

 

c.a. Ressources régulières et stables

Bien que facultative, l’exigence de ressources stables, régulières et suffisantes constitue une des exigences les plus importantes en matière de regroupement familial. Pratiquement tous les États membres, hormis la Suède, appliquent ce critère avec des modalités très variables.835

Pour l’essentiel, le requérant doit, dans l’ensemble, démontrer qu’il est à même de subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale de l’État membre concerné. Ces ressources sont en principe évaluées par rapport à leur nature et leur régularité et peuvent tenir compte du niveau des rémunérations et des pensions minimales nationales ainsi que du nombre de membres que compte la famille.836 Une évaluation prospective de ces ressources n’est pas exclue.837

À ce propos, la Cour explique que la directive oppose, d’un côté, la notion de « ressources stables, régulières et suffisantes pour subvenir à ses besoins » et, de l’autre, celle d’«aide sociale». Il ressort de cette opposition que la notion d’«aide sociale» figurant dans la directive vise une aide, octroyée par les autorités publiques, que ce soit au niveau national, régional ou local, à laquelle a recours un individu, en l’occurrence le regroupant, qui ne dispose pas de ressources stables, régulières et suffisantes pour faire face à ses besoins ainsi qu’à ceux de sa famille et qui, de ce fait, risque de devenir, pendant son séjour, une charge pour l’aide sociale de l’État membre d’accueil.838 Selon son analyse, recourir au système d’aide sociale » figurant à l’article 7, paragraphe 1, initio et sous c), la directive doit être interprétée en ce sens qu’elle ne permet pas à un État membre d’adopter une réglementation relative au regroupement familial refusant celui-ci à un regroupant qui a prouvé qu’il dispose de ressources stables, régulières et suffisantes lui permettant de subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille, mais qui, eu égard au niveau de ses revenus, pourra néanmoins faire appel à une assistance spéciale en cas de dépenses particulières et individuellement déterminées nécessaires à sa subsistance, à des remises d’impôt accordées par des collectivités locales en fonction des revenus ou à des mesures de soutien aux revenus dans le cadre de la politique minimale («minimabeleid») communale.839

Lorsqu’il s’agit d’un renouvellement d’une autorisation de séjour pour regroupement familial, la directive oblige les États membres à tenir compte des contributions des membres de la famille au revenu du ménage.840

En principe, le détenteur d’une carte bleue répond par définition aux normes élevées de ressources établies par la Directive Carte bleue car le dispositif prévoit un seuil salarial qui est au moins égal à une fois et demie le salaire annuel brut moyen dans l’État membre concerné.841

 

c.b. Conditions liées au logement

Il peut également être requis du regroupant qu’il apporte la preuve qu’il dispose d’un logement approprié, considéré comme normal pour une famille de taille comparable dans la même région et qui répond aux normes générales de salubrité et de sécurité en vigueur dans l’État membre concerné.842

La plupart des États membres prévoient cette exigence, excepté la Finlande, les Pays-Bas, la Slovénie et la Suède. Les modalités pratiques du critère relatif au logement varient, certaines législations mentionnant seulement le caractère « normal » du logement, d’autres énonçant des règles plus précises telles que le nombre de mètres carrés par personne supplémentaire.

Si la plupart des États membres exigent que ces conditions soient remplies avant l’entrée des membres de la famille concernés sur leur territoire, d’autres États comme la Belgique et l’Autriche, demandent au regroupant de les remplir avant l’entrée des membres de sa famille.843

 

c.c. Conditions liées à l’assurance maladie

Si la Directive regroupement familial, laisse la latitude aux États membres d’exiger d’un regroupant, la preuve d’une souscription à une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques normalement couverts pour ses propres ressortissants dans l’État membre concerné, pour lui-même et les membres de sa famille,844 la Directive Carte bleue prévoit la souscription à une assurance maladie pour le requérant et les membres de sa famille comme une condition d’admission en tant que travailleur hautement qualifié. Cette exigence fait partie des critères d’admission en tant que travailleur hautement qualifié au sein de l’UE fixés par la directive.845

Dans le cadre de l’ application de la Directive regroupement familial, la preuve de la souscription ou du dépôt d’une demande de souscription est prévue par la moitié des États membres. Il s’agit pour l’essentiel de l’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la République Tchèque, l’Estonie, l’Espagne, l’Allemagne, la Grèce, la Lettonie, Malte, la Pologne, la Roumanie et la Slovénie.846

 

c.d. Respect de l’ordre, de la santé ou de la sécurité publics

Selon le système de la Directive Regroupement familial, le regroupement familial peut être refusé pour des raisons dûment justifiées.847 Notamment, la personne qui souhaite se voir accorder le regroupement familial ne devrait pas constituer une menace pour l’ordre public et la sécurité publique.848 Selon l’art. 6 par. 1 et 2 Directive Regroupement familial, les États membres peuvent rejeter une demande d’entrée et de séjour d’un des membres de la famille ou retirer une autorisation de séjour pour des raisons d’ordre de sécurité ou de santé publics.

La notion d’ordre public peut couvrir la condamnation pour infraction grave. Dans ce cadre, la directive souligne que les notions d’ordre et de sécurité publics couvrent également les cas où un ressortissant d’un pays tiers appartient à une association qui soutient le terrorisme, qui soutient une association de ce type ou à des visées extrémistes.849 Si celle-ci donne quelques indications sur ce qui peut constituer une menace pour l’ordre et la sécurité publics, pour le reste, il appartient aux États membres de fixer leurs règles conformément au principe général de proportionnalité. De plus, l’art.17 Directive Regroupement familial, de portée horizontale, les oblige à tenir compte de la nature et de la solidité de la relation entre les personnes et de la durée du séjour, en mettant ces éléments en balance avec la gravité et la nature de l’atteinte à l’ordre public ou à la sécurité publique. Une telle décision implique la prise en compte de la nature et la solidité des liens familiaux de la personne et sa durée de résidence dans l’État membre, ainsi que l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine, dans les cas de rejet d’une demande, de retrait ou de non-renouvellement du titre de séjour, ainsi qu’en cas d’adoption d’une mesure d’éloignement du regroupant ou des membres de sa famille.850 Outre ces éléments d’appréciation, les autorités d’application doivent prendre en considération la gravité et la nature de l’infraction à l’ordre public ou à la sécurité publique commise par le membre de la famille, ou des dangers que cette personne est susceptible de causer.851

Les États membres ont transposé cet article de diverses façons, certains renvoyant aux dispositions concernées de l’acquis de Schengen, d’autres se référant à une infraction pénale passible d’une peine d’emprisonnement.852

Le critère de la santé publique peut être appliqué tant que la maladie ou l’infirmité n’est pas le seul motif du retrait ou du non-renouvellement d’un titre de séjour.853

La seule survenance de maladies ou d’infirmités après la délivrance du titre de séjour ne peut justifier à elle seule, le refus de renouvellement du titre de séjour ou l’éloignement du requérant par l’État membre concerné.854

Il convient aussi de relever que certaines dispositions en matière de regroupement familial démontrent une volonté de protéger de manière plus ciblée certaines valeurs pouvant être considérées comme relevant du domaine de l’ordre public. Il s’agit notamment de l’interdiction des mariages polygamiques en Europe. Du fait de cette prohibition, le regroupement n’est autorisé que pour un seul conjoint et l’entrée pour rejoindre le regroupant peut être refusée aux enfants des autres conjoints.855 Sous cet angle, la Directive Regroupement familial précise dans son considérant que le droit au regroupement familial devrait s’exercer dans le nécessaire respect des valeurs et principes recommandés par les États membres, s’agissant notamment des droits des femmes et des enfants, respect qui justifie que des mesures restrictives puissent être opposées aux demandes de regroupement familial de ménages polygames.856

La protection de l’ordre public intervient à plusieurs niveaux dans le cadre de l’admission des ressortissants des États tiers selon le dispositif de la Directive Carte bleue. Premièrement, l’admission du regroupant lui-même ne doit pas être considérée comme une menace pour l’ordre public, la sécurité ou la santé publiques.857 Une atteinte à un de ces biens publics peut également constituer un motif de refus ou de retrait de la carte bleue européenne.858

 

c.e. Mesures d’intégration

La Directive regroupement familial laisse la possibilité aux États membres d’exiger des ressortissants de pays tiers qu’ils se conforment aux mesures d’intégration prévues par le droit national.859 La majorité des États membres ont fait usage de cette faculté.860 Dans la pratique, les mesures d’intégration se traduisent par la réussite d’examens linguistiques ou d’examens sur les connaissances du pays d’accueil ou consistent à signer, lorsqu’ils entrent sur le territoire, un contrat les contraignant à suivre des cours d’éducation civique et, si nécessaire, des cours de langue.

Certains États membres requièrent des membres de la famille de contracter, mais uniquement après leur admission sur le territoire, certaines obligations, comme suivre des cours d’intégration, essentiellement des cours de langue.861

D’autres prévoient la réussite d’un test d’intégration passé à l’étranger. L’Allemagne, par exemple,862 requiert que le conjoint ait une connaissance basique de l’allemand avant l’entrée sur le territoire. Il doit en apporter la preuve dans un consulat. La France, quant à elle, subordonne la délivrance du visa à une évaluation de la connaissance de la langue et, lorsque le niveau est insuffisant, à la participation à des cours linguistiques. Lorsque le membre de la famille a été autorisé à séjourner en France, il doit signer un contrat « d’accueil et d’intégration » lequel l’oblige à suivre des cours d’éducation civique et, si nécessaire, des cours de langue.863

Quant aux Pays-Bas, ils requièrent que les membres de la famille réussissent un premier test d’intégration portant sur la langue et la connaissance de la société néerlandaise qu’ils ne peuvent passer que dans leur pays d’origine. Certaines nationalités, certains groupes et certains migrants hautement qualifiés, en sont exemptés. En cas d’échec du candidat, la décision ne peut être contestée mais le test peut être repassé pour le même coût. Cela pourrait poser problème par rapport à la garantie procédurale relative au droit de contester en justice une décision de rejet.864

D’autres États membres dont l’Autriche, Chypre et la Grèce obligent les membres de la famille à participer à des cours d’intégration – essentiellement des cours de langue – ou à réussir des examens linguistiques après leur admission sur leur territoire. Certains pays, comme la Lituanie en font une condition pour le séjour permanent uniquement ou, comme l’Allemagne prévoient la possibilité de réduire les avantages sociaux en cas de non-respect de l’obligation.865

En règle générale, ces exigences visent à faciliter l’intégration des membres de la famille.866 Pour la CJUE, elles doivent poursuivre un objectif légitime et être interprétées à la lumière des principes généraux du droit européen (proportionnalité, non-discrimination, respect de la Charte) et surtout, ne pas porter atteinte à l’effectivité de la directive).867

Selon le rapport de la Commission, [l]eur conformité avec la directive dépend de savoir si elles servent cette finalité et si elles respectent le principe de proportionnalité. Celle-ci peut être discutable en fonction de l’accessibilité à ces cours ou tests, de leur conception et/ou organisation (documents utilisés, prix, lieu, etc.), ou si ces mesures ou leurs effets servent d’autres buts que l’intégration (par exemple, prix élevé excluant les familles à faibles revenus).868

Par ailleurs, la Directive regroupement familial accorde également la possibilité pour les États membres de prévoir des restrictions concernant les enfants mineurs de plus de 12 ou 15 ans.

D’une part, pour l’enfant de plus de douze ans qui arrive indépendamment du reste de leur famille, la directive laisse la faculté aux États membres d’examiner si l’enfant satisfait à un critère d’intégration prévu par sa législation existante, à la date de la mise en œuvre de la directive sur le regroupement, avant d’autoriser son entrée et son séjour.869 Cette clause vise en principe à tenir compte de la faculté d’intégration des enfants dès le plus jeune âge et garantit qu’ils acquièrent l’éducation et les connaissances linguistiques nécessaires à l’école.870

Selon la Cour, la possibilité pour les États membres de prévoir des restrictions concernant les enfants mineurs de plus de douze ans ne saurait être considérée comme allant à l’encontre du droit au respect de la vie familiale. En effet, elle considère que dans le contexte d’une directive imposant aux États membres des obligations positives précises, elle maintient dans le chef de ces États une marge d’appréciation limitée qui n’est pas différente de celle qui leur est reconnue par la CourEDH dans sa jurisprudence relative à ce droit pour, dans chaque circonstance de fait, mettre en balance les intérêts en présence.871 Pour ce faire, l’art. 5 par. 5 de la directive, impose aux États membres de veiller dûment à prendre en considération l’intérêt supérieur de l’enfant mineur, lors de cette mise en balance des intérêts.872

D’autre part, les États membres sont également libres d’exiger que les demandes concernant le regroupement familial d’enfants mineurs soient introduites avant que ceux-ci n’aient atteint l’âge de 15 ans conformément aux dispositions de leur législation en vigueur à la date de la mise en œuvre de la Directive Regroupement familial.873

Cela étant, conformément à la lettre des art. 4 par. 1 et 6 Directive Regroupement familial, les restrictions au regroupement familial des enfants mineurs doivent être introduites dans le droit national avant l’échéance de la date de transposition de la Directive Regroupement familial (c’est-à-dire avant le 3 octobre 2005).874 Sur le plan pratique, seuls trois États membres appliquent cette dérogation. Il s’agit de l’Allemagne, de Chypre et des Pays-Bas.875

Si elles sont introduites ultérieurement, les États membres qui décident de faire usage de cette dérogation autorisent l’entrée et le séjour de ces enfants pour d’autres motifs que le regroupement familial.876

En Allemagne, le regroupement familial est possible pour les enfants de moins de 16 ans uniquement. Un permis de séjour peut néanmoins être accordé à un enfant non marié, âgé de plus de 16 ans, s’il maîtrise la langue allemande, ou lorsque sur la base de son mode de vie, on peut partir de l’idée qu’il sera capable de s’intégrer au mode de vie de la République fédérale d’Allemagne et que les deux parents ou que le parent qui a en a la garde et la charge est au bénéfice d’un permis de résidence ou d’établissement.877

Dans leurs décisions, les États membres doivent prendre dûment en considération l’intérêt supérieur de l’enfant mineur.878

 

c.f. Interprétation des conditions d’admission par la CJUE

À l’occasion de l’affaire Chakroun, la CJUE a jugé que l’autorisation du regroupement familial étant la règle générale, la faculté prévue à l’art. 7 par. 1 let.c de la directive en vertu de laquelle les États membres peuvent exiger des ressources stables, régulières et suffisantes doit être interprétée de manière stricte. Selon son analyse, la marge de manœuvre reconnue aux États membres ne doit pas être utilisée par ceux-ci d’une manière qui porterait atteinte à l’objectif de la Directive, qui est de favoriser le regroupement familial, et à l’effet utile de celle-ci.879 De ce raisonnement, il est possible de tirer une déduction par analogie qui consiste à penser que, toute exception ou dérogation à la règle – qui consiste à autoriser le regroupement familial – devrait être interprétée de manière restrictive. Pour une partie de la doctrine, cette approche devrait également s’appliquer pour ce qui est du champ d’application de la directive.880 La marge d’appréciation ainsi laissée aux États membres en application de la Directive Regroupement familia1 est plus restreinte que celle de l’art. 8 CEDH et le standard de protection plus élevé.881

La Directive Regroupement familial contient deux dispositions horizontales obligatoires, l’art. 5 par. 5 et l’art. 17.

D’une part, l’art. 5 par. 5 oblige les États membres à prendre dûment en considération l’intérêt supérieur de l’enfant mineur au cours de l’examen de la demande. Cette disposition reflète l’obligation de l’art. 24, par. 2 de la Charte des droits fondamentaux et de l’art. 3, par. 1 Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, selon laquelle l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération primordiale dans toutes les décisions qui concernent les enfants, au même titre que la nécessité pour un enfant, comme le prévoit l’article 24, paragraphe 3, de la Charte, d’entretenir régulièrement des relations personnelles avec ses deux parents.882 La Cour de justice a particulièrement insisté sur ces dispositions de la Charte et l’art. 5 par. 5 dans sa jurisprudence pertinente.883

L’autre disposition horizontale, l’art. 17, constitue une obligation de prendre dûment en considération la nature et la solidité des liens familiaux de la personne, sa durée de résidence dans l’État membre et l’existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine. En d’autres termes, elle exige l’examen de chaque demande au cas par cas, comme la CJUE l’a expressément rappelé dans sa jurisprudence pertinente.884

Par ailleurs, il ressort de la formulation des conditions supplémentaires fixées aux art. 6 et 7 Directive Regroupement familial qu’elles sont de caractère facultatif. Pour la doctrine majoritaire, on peut déduire par implication du raisonnement fait par la CJUE dans l’affaire Chakroun que la liste ainsi établie est exhaustive. Si tel est le cas, la directive ne permettrait donc pas aux États membres de prévoir des conditions supplémentaires.885

Pour ce qui est des termes et concepts généraux utilisés par le dispositif, la Cour a jugé la notion de « système d’aide sociale de l’État membre » comme étant une notion autonome du droit de l’Union qui ne saurait être définie par référence à des notions de droit national. Au regard, notamment, des différences existant entre les États membres en ce qui concerne la gestion de l’aide sociale, cette notion doit être comprise comme faisant référence à une aide sociale octroyée par les autorités publiques, que ce soit au niveau national, régional ou local.886

Bien que ce raisonnement porte sur l’interprétation de l’application d’une disposition particulière, une partie de la doctrine estime qu’il pourrait être effectué par analogie dans le cadre de l’interprétation de toutes les autres dispositions qui ne se réfèrent pas explicitement au droit national. Une telle approche fait désormais partie des principes d’interprétation du droit européen.887

En outre, la CJUE a aussi affirmé dans sa jurisprudence pertinente que la Directive Regroupement familial devait être interprétée à la lumière des instruments internationaux et plus particulièrement, à la lumière de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’UE.888

C Facilités accordées en matière de regroupement familial au détenteur de la carte bleue

Le régime spécial de regroupement familial mis en place par la Directive Carte bleue en faveur des membres de la famille d’un détenteur d’une carte bleue prévoit en substance six dérogations jugées nécessaires à la mise en place d’un régime attrayant pour les travailleurs hautement qualifiés issus de pays tiers.889 Le système est établi suivant une logique différente de celle de la directive sur le regroupement familial, instrument destiné à favoriser l’intégration des ressortissants de pays tiers qui pourraient raisonnablement devenir des résidents permanents au système ordinaire prévu par la Directive Regroupement familial.890

Le régime spécial instauré en faveur des détenteurs de la carte bleue prévoit, sur le modèle de régimes similaires déjà en vigueur dans les États membres et dans d’autres pays, le regroupement familial immédiat, y compris dans les cas de séjour temporaire, ainsi que l’accès des conjoints au marché du travail. Il dispose également à cette fin que les éventuelles mesures nationales d’intégration ne devront être appliquées qu’une fois les membres de la famille arrivés sur le territoire de l’UE.891

 

1. Critères liés au regroupement plus souples

Par dérogation à l’art. 3 par. 1 et à l’art. 8 Directive Regroupement familial, le regroupement du travailleur hautement qualifié titulaire de la carte bleue européenne n’est ni subordonné à l’exigence d’une perspective raisonnable d’obtenir un droit de séjour permanent, ni à la justification d’une durée de résidence minimale.892 En effet, contrairement à ce que prévoit la Directive Regroupement familial,893 aucune condition de durée minimale de séjour régulier n’est opposable au titulaire de la carte bleue européenne. Celui-ci peut directement faire venir les membres de sa famille et ceux-ci devraient en principe obtenir dès leur arrivée un titre de séjour de même durée que celle du travailleur hautement qualifié dont ils dépendent.894

D’ailleurs, pour la doctrine, dans le cas des détenteurs de la carte bleue européenne, le critère de la perspective fondée de séjour est présumé rempli car ceux-ci devraient, en règle générale, être au bénéfice d’un titre de séjour valable d’au moins une année.895

 

2. Procédure accélérée

Sur le plan procédural, la Directive Carte bleue prévoit un délai d’examen plus rapide pour les demandes de regroupement familial.896 En principe, lorsque les conditions d’un regroupement familial sont remplies, les titres de séjour des membres de la famille d’un travailleur hautement qualifié devraient être accordés, au plus tard dans les six mois suivant la date du dépôt de la demande en dérogation à la période de neuf mois et voire plus, dans les cas les plus compliqués prévus par la Directive Regroupement familial.897

La majorité des États membres exigent que les demandes de séjour soient déposées depuis l’étranger. Cependant d’autres pays comme les Pays-Bas, autorisent les requérants à entrer sur le territoire pour déposer leur demande auprès des autorités compétentes. Le but est de permettre la mise en place d’une procédure plus rapide. Les personnes concernées peuvent donc soumettre une demande de visa d’entrée en vue d’engager la procédure ou directement déposer une requête de regroupement familial en même temps que la demande du candidat à la carte bleue.898

En France, les membres de la famille du travailleur hautement qualifié peuvent bénéficier de la procédure simplifiée dite de la « famille accompagnante » qui permet l’arrivée concomitante du salarié et de sa famille si l’employeur du salarié en mission en fait la demande au moment du dépôt du dossier. Cette procédure reste applicable même si l’arrivée de la famille est différée.899

En Suède, les personnes qui obtiennent un permis de séjour pour travailleurs permanents sont autorisées à venir directement accompagnées de certains membres de leur famille (famille nucléaire, à savoir le conjoint et les enfants mineurs de moins de 18 ans).900

 

3. Durée de validité du permis de séjour

En principe, les ressortissants d’États tiers admis dans le cadre d’un regroupement familial reçoivent un premier titre de séjour d’une durée minimale d’une année,901 alors que les membres de famille d’un travailleurs hautement qualifié sont mis au bénéfice de titres de séjour dont la durée de validité est identique à celle du titre de séjour délivré au titulaire de la carte bleue européenne pour autant que la période de validité de leurs documents de voyage le permette.902

Concernant la durée de la carte bleue délivrée à une personne admise en tant que travailleur hautement qualifié dans un pays membre de l’UE, la directive laisse la latitude aux États membres de fixer une période de validité standard qui est comprise entre un et quatre ans. Si la période couverte par le contrat de travail est inférieure à cette durée, la carte bleue européenne est émise ou renouvelée pour la durée du contrat de travail plus trois mois.903 En pratique, les membres de la famille du titulaire de la carte bleue, devrait recevoir un titre de séjour dont la validité dépendra entre un et quatre ans, en fonction de la transposition faite par les États membres.904

 

4. Conditions d’accès à l’emploi plus favorables

Selon le régime ordinaire mis en place par la Directive regroupement familial, les États membres ont la possibilité de fixer, conformément à leur droit national, les conditions dans lesquelles des membres de la famille exercent une activité salariée ou indépendante. Ces conditions prévoient un délai, qui ne peut en aucun cas dépasser douze mois, au cours desquels les États membres peuvent examiner la situation sur leur marché du travail avant d’autoriser les membres de la famille à exercer une activité salariée ou indépendante. En dérogation à cette restriction, depuis le 19 septembre 2011, les membres de famille d’une personne admise en tant que travailleur hautement qualifié peuvent accéder au marché du travail sans délai.905 La Directive Carte Bleue garantit ainsi au conjoint un accès direct au marché du travail de l’État membre concerné.906

 

5. Possibilité de cumul des séjours effectués dans un autre État membre

Dans le cadre de l’octroi d’un titre de séjour autonome – par dérogation à l’art. 15 par. 1 Directive Regroupement familial – la Directive Carte bleue laisse la possibilité aux États membres, de prendre en compte, aux fins du calcul des cinq années de résidence exigées, les séjours effectués dans différents États membres.907 Cette mesure vise les membres de la famille d’un bénéficiaire de la carte bleue qui use de la possibilité de se déplacer d’un État membre à un autre avant l’obtention du statut de résident de longue durée.908 Son objectif est d’encourager la mobilité géographique des travailleurs hautement qualifiés. Il s’inscrit dans une logique d’admettre et de redéployer la main-d’œuvre hautement qualifiée dans l’espace européen. Les dérogations à la Directive Résidents de longue durée visent donc à ne pas pénaliser les travailleurs mobiles en les autorisant à cumuler des périodes de séjour dans deux (ou au maximum trois) États membres afin de remplir la principale condition d’obtention du statut de résident de longue durée de l’UE.909

 

6. Droit à un séjour autonome

Un des objectifs de la Directive Carte bleue étant de promouvoir l’intégration des membres de la famille du détenteur de la carte bleue, le dispositif leur accorde un accès facilité à un statut indépendant de celui du regroupant notamment en cas de rupture du mariage et du partenariat et avoir accès à l’éducation, à l’emploi et à la formation professionnelle au même titre que la personne avec laquelle ils sont regroupés.910

En ce sens, l’art. 15 par. 7 Directive Carte bleue donne aux État membres la possibilité d’octroyer aux membres de famille un titre de séjour autonome plus rapidement que ne le prévoit la Directive Regroupement familial – qui prévoit une période minimale de cinq ans – par la prise en compte du séjour effectué dans d’autres États membres de l’UE.911

En Allemagne, les membres de la famille du détenteur d’une carte bleue peuvent obtenir un titre de séjour autonome après une période d’au moins deux ans de communauté conjugale en Allemagne.912

En France, le conjoint et les enfants titulaires de la carte de séjour bénéficie de plein droit, lorsqu’il justifie d’une durée de résidence de cinq ans, du renouvellement de celle-ci indépendamment de la situation du titulaire de la carte de séjour temporaire portant la mention carte bleue européenne au regard du droit de séjour sans qu’il puisse se voir opposer l’absence de lien matrimonial.913

 

7. Mesures d’intégrations plus favorables

La Directive Carte bleue déroge aux conditions et mesures d’intégration en prévoyant des conditions plus favorables pour les travailleurs hautement qualifiés, dans le sens où les conditions et mesures d’intégration visées ne peuvent s’appliquer qu’une fois les personnes concernées ont bénéficié du regroupement familial.914 Sur ce point, les membres de la famille d’un détenteur de la carte bleue bénéficient d’un traitement similaire à celui accordé aux membres de la famille d’un réfugié statutaire.915 Cela étant, cette mesure de dérogation n’empêche pas les États membres de maintenir ou d’introduire des conditions et des mesures d’intégration, y compris l’apprentissage de la langue pour les membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne.916

Aux Pays-Bas, les membres de famille des travailleurs hautement qualifiés sont dispensés de l’obligation de passer le test d’intégration exigé pour les migrants qui arrivent dans le cadre du regroupement familial.917 La Suède, quant à elle, n’a pas instauré de système d’exigences d’intégration obligatoire avant d’autoriser l’entrée sur le territoire.918

En France, le travailleur hautement qualifié ne peut être soumis à l’obligation de conclure un contrat d’accueil et d’intégration à son arrivée. En revanche, l’effectivité de son intégration sera examinée au moment de son passage au statut de « résident de longue durée » si une telle demande est présentée. En effet, au moment de son admission au séjour en qualité de travailleur hautement qualifié, l’intention de l’intéressé de s’établir durablement en France n’est en principe pas connue.919

Par ailleurs, la Directive Carte bleue prévoit également des mesures plus favorables en ce sens qu’elle déroge aux conditions et mesures d’intégration s’agissant des enfants de plus de douze ans arrivant indépendamment du reste de la famille. Ces mesures ne peuvent s’appliquer qu’une fois que les personnes concernées sont mises au bénéfice du regroupement familial.920

Les États membres peuvent en outre exiger que les demandes concernant le regroupement familial d’enfants mineurs soient introduites avant que ceux-ci n’aient atteint l’âge de 15 ans conformément aux dispositions de leur législation en vigueur à la date de la mise en œuvre de la Directive Regroupement familial.

En Allemagne, le regroupement familial est possible en dessous de l’âge de 16 ans. Un permis de séjour peut être attribué à un enfant non marié, âgé de plus de 16 ans, si celui-ci maîtrise la langue allemande, ou lorsqu’il apparaît que sur la base de son mode de vie qu’il sera capable de s’intégrer au mode de vie de la République fédérale d’Allemagne et que les deux parents ou que le parent qui a en a la garde et la charge est au bénéfice d’un permis de résidence ou d’établissement.921

L’art. 7 par. 2 Directive Regroupement familial, donne la possibilité aux États membres d’exiger des ressortissants de pays tiers qu’ils se conforment aux mesures d’intégration prévues par le droit national. Là encore, la Directive Carte bleue prévoit des conditions plus favorables pour les travailleurs hautement qualifiés, dans le sens où, les conditions et mesures d’intégration visées ne peuvent s’appliquer qu’une fois que les personnes concernées ont bénéficié du regroupement familial.922 Sur ce point, les membres de la famille d’un détenteur de la carte bleue bénéficient d’un traitement similaire à celui accordé aux membres de la famille d’un réfugié statutaire.923 Cela étant, cette mesure de dérogation n’empêche pas les États membres de maintenir ou d’introduire des conditions et des mesures d’intégration, y compris l’apprentissage de la langue, pour les membres de la famille du titulaire d’une carte bleue européenne.924

 

D. Proposition de refonte

Si, en substance, la proposition de refonte ne contient pas de modifications majeures par rapport au regroupement familial des détenteurs de la carte bleue européenne, le texte prévoit néanmoins une nouvelle simplification selon laquelle les membres de la famille auront le droit de recevoir leur titre de séjour dès que la carte bleue européenne aura été délivrée. Ils pourront donc rejoindre le travailleur sans délai. De plus, les États membres ne pourraient appliquer de limitations concernant l’accès des membres de la famille au marché du travail, mais ils devraient pouvoir effectuer un test sur le marché de l’emploi avant de leur en octroyer l’accès.925

V. EXCURSUS: CONCURRENCE DES JURIDICTIONS EUROPÉENNES EN MATIÈRE DE REGROUPEMENT FAMILIAL

Compte tenu de la stratification des réglementations et la pluralité des juridictions, nous avons jugé intéressant de prévoir un petit excursus quant au rôle des différentes instances européennes en matière de regroupement familial. Cela permettrait notamment aux praticiens et aux personnes concernées de comprendre l’approche de chacune d’elles et la portée de leurs décisions.

En premier lieu, il convient de préciser que ce sont les tribunaux nationaux qui sont chargés de veiller à la bonne application du droit et du même coup, des dispositions relatives au regroupement familial.926

Pour ce qui est des voies de recours au niveau européen, un litige relatif au regroupement familial peut être porté autant devant la Cour de Luxembourg que celle de Strasbourg. Si les deux Cours « européennes » traitent des mêmes questions relevant des atteintes aux droits fondamentaux, leurs approches et leurs rôles restent fondamentalement différents. Même si leurs jurisprudences interfèrent par moment, elles interviennent chacune dans un système distinct. Elles obéissent également à des règles procédurales complètement différentes.

 

A. La CJUE

La Cour de Luxembourg, intervient principalement dans le cadre d’un renvoi préjudiciel. Il s’agit d’une procédure qui permet aux juridictions des États membres, dans le cadre d’un litige dont elles sont saisies, d’interroger la Cour sur l’interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d’un acte de l’Union. En principe, lors du renvoi préjudiciel, le juge national explique les faits, le cadre législatif, la question à laquelle il est confronté et les raisons de ses doutes quant à la réponse. La Cour ne tranche pas en tant que tel le litige national, elle procède uniquement à l’interprétation de la norme européenne. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre l’affaire conformément à la décision de la Cour. Les décisions rendues par la CJUE dans ce cadre lient, de la même manière, les autres juridictions nationales qui seraient saisies d’un problème similaire.

Sur ce point, son intervention revêt un caractère interprétatif et ses décisions jouissent de l’autorité de la chose interprétée. Elle a un rôle de clarification et de précision par rapport aux dispositions du droit de l’UE qui est indispensable à l’interprétation et l’application uniformes du droit européen.

L’approche de Luxembourg est également interprétative, c’est-à-dire erga omnes.

En résumé l’approche de Luxembourg est surtout systémique. À la disposition des juges nationaux, la CJUE joue un rôle-clé dans l’interprétation et l’application uniformes du droit de l’UE.

Pour ce qui est de la protection et du statut des travailleurs hautement qualifiés, y compris leur regroupement familial, la CJUE aura, à notre avis, la fonction centrale d’interpréter et de préciser le dispositif mis en place par la législation européenne.

 

B. La CourEDH

La CourEDH, quant à elle, est une Cour spécialisée dans les droits fondamentaux. Elle est la garante du respect des droits de l’homme en Europe. Sa jurisprudence fait partie des traditions et des valeurs européennes. Son approche est plus basée sur l’individu et ses décisions ne lient que les parties au litige. Elle intervient in concerto, ex post et à titre curatif.

En matière de respect de la vie privée et de la vie familiale, son rôle est plus de constituer un filet de sauvetage. Chaque individu – travailleur hautement qualifié ou pas – qui s’estime lésé dans le respect de ses droits fondamentaux peut la saisir afin de faire valoir ses droits. Elle interprète et applique uniquement la CEDH et non pas le droit européen. À la différence de la CJUE qui peut être saisie à tout moment, sans épuisement des voies de recours, la juridiction de la CEDH intervient à titre subsidiaire.927

En résumé, si le recours à la CJUE est plus un instrument à la disposition des juges permettant à la CJUE d’assurer l’interprétation uniforme du droit européen, le recours devant la CourEDH lui reste accessible à chaque individu et vise à garantir la protection des droits humains.

VI. OBSERVATIONS

L’art. 15 de la Directive Carte bleue contient les dérogations à la Directive Regroupement familial jugées nécessaires à la mise en place d’un régime attrayant pour les travailleurs hautement qualifiés issus de pays tiers et suit une logique différente de celle de la directive sur le regroupement familial, instrument destiné à favoriser l’intégration des ressortissants de pays tiers qui pourraient raisonnablement devenir des résidents permanents. Cette disposition prévoit, sur le modèle de régimes similaires déjà en vigueur dans les États membres et dans d’autres pays, le regroupement familial immédiat, y compris dans les cas de séjour temporaire ainsi que l’accès des conjoints au marché du travail.

Des conditions d’entrée plus favorables pour les membres de la famille des travailleurs hautement qualifiés peuvent se révéler comme un élément déterminant dans le recrutement du personnel hautement qualifié, comme le montre l’expérience d’autres pays tels que l’Australie, le Canada et les États-Unis.928

Pour ce qui est des exigences facultatives prévues par la Directive Regroupement familial, liées au logement adéquat, à l’assurance maladie et à l’existence de ressources stables, régulières et suffisantes, en règle générale – excepté dans le cas des familles nombreuses – le détenteur d’une carte bleue répond en principe par définition aux normes établies par la Directive Carte bleue car le dispositif prévoit un seuil salarial qui est en principe au moins égal à une fois et demie le salaire annuel brut moyen dans l’État membre concerné.929

De plus, on part de l’idée que les membres de famille d’un travailleur hautement qualifié seraient capables de faire preuve d’une intégration plus rapide que la moyenne compte tenu du niveau d’éducation et des moyens financiers à disposition.

Il convient de rappeler que la Directive Carte bleue instaure un seuil minimal. Les États membres restent libres d’adopter des règles plus favorables pour les détenteurs de la carte bleue en général, y compris en matière de regroupement familial.

En 2012, 1107 permis ont été délivrés aux membres de la famille de titulaires de cartes bleues. En 2013, en Allemagne, au moins 1 421 conjoints et 899 enfants ont rejoint un titulaire de carte bleue européenne. Toutefois, une grande majorité de titulaires de cartes bleues ont moins de 35 ans et n’ont peut-être pas encore fondé de famille (dont 6 716 détenteurs d’une carte bleue en Allemagne, soit 75,56%).930
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Chapitre 8: Intégration et accès au statut de résident de longue durée

I. INTÉGRATION PROPREMENT DITE

Compte tenu du contexte migratoire actuel, les questions liées à l’intégration des étrangers occupent continuellement le centre des débats politiques et cela, dans la plupart des États européens. Deux faits majeurs soulignent l’importance de l’intégration au niveau européen. D’une part, depuis quelques décennies, l’immigration a augmenté dans la plupart des États membres de l’UE.931 En effet, les sociétés européennes se trouvent confrontées à une diversité croissante se traduisant par un nouveau contexte de cohésion sociale et de réponse des gouvernements aux inquiétudes croissantes des populations européennes. On a des migrations de première, seconde ou troisième génération, avec des origines et des taux variant d’une région à une autre.

D’autre part, on assiste au phénomène du vieillissement démographique. Les tendances démographiques varient d’une région à l’autre et appellent des solutions sur mesure.932 Que ce soit sur le plan politique, économique ou juridique, réussir l’intégration des ressortissants de pays tiers est un enjeu d’intérêt commun pour tous les États membres.933

Bien que l’intégration des étrangers occupe une place de plus en plus importante au niveau de l’Union, celle-ci ne dispose à l’heure actuelle pas de compétence pour légiférer dans ce domaine. Comme mentionné plus haut, le droit primaire habilite uniquement l’UE à prendre des mesures pour encourager et appuyer l’action des États membres en vue de favoriser l’intégration des ressortissants de pays tiers en séjour régulier sur leur territoire à l’exclusion de toute harmonisation des dispositions législatives et réglementaires des États membres.934 L’action de l’UE se limite donc à la mise en place d’un cadre pour le suivi, l’évaluation comparative et l’échange de bonnes pratiques et à la création des incitations à l’intégration à l’aide des instruments financiers européens.935 Dans ce cadre, la Commission vient de publier un Plan d’action pour l’intégration des ressortissants des États tiers.936

Si les directives européennes relatives à la non-discrimination937 et la Charte des droits fondamentaux de l’UE peuvent jouer un certain rôle en matière d’intégration, le principal instrument juridique contribuant à l’intégration des ressortissants des États tiers en général, reste incontestablement la Directive Résidents de longue durée.938

En ce qui concerne les travailleurs hautement qualifiés détenteurs de la carte bleue, la Directive Carte bleue contient trois types de mesures qui en quelque sorte encouragent l’intégration de ses bénéficiaires. Il s’agit des mesures relatives à l’égalité de traitement,939 à l’accès facilité au statut de ressortissant de longue durée940 et la possibilité de séjourner dans un autre État membre après une période de dix-huit mois de séjour légal en tant que détenteur de la carte bleue européenne.941

 

II. ACCÈS AU STATUT DE LONGUE DURÉE DE RÉSIDENTS DE LONGUE DURÉE

A. Régime ordinaire

1. Statut de résident de longue durée

Le statut européen de résident de longue durée a été institué par la Directive Résidents de longue durée. L’objet principal de ce statut est l’intégration des ressortissants de pays tiers résidents de longue durée sur les territoires des États membres de l’Union.942 Il s’agit, en principe d’un statut permanent qui donne droit à un « permis de séjour de résident de longue durée – UE » d’une durée de validité d’au moins cinq ans renouvelable de plein droit à son échéance, au besoin, sur demande.943

Le statut de résident de longue durée garantit à son titulaire un certain nombre de droits et avantages, notamment l’égalité de traitement dans les domaines prévus par la directive (a), la protection contre l’expulsion (b), le droit de séjour ainsi que l’égalité de traitement dans un autre État membre (c).

À l’heure actuelle, il s’agit du statut qui accorde le plus de droits et avantages. Même si on est encore loin de la réalisation d’une égalité de traitement entre les citoyens européens et les ressortissants d’États tiers titulaire du statut de résident de longue durée, la Directive Résidents de longue durée a opéré un certain rapprochement entre ces statuts. Pour certains auteurs, on assiste à l’émergence d’une forme subsidiaire de libre circulation, autrement dit d’une « citizenship light ».944

 

a. Égalité de traitement

a.a. Domaines couverts

En matière d’égalité de traitement, la Directive Résidents de longue durée est incontestablement l’instrument de droit européen de la migration légale qui accorde le plus de protection aux ressortissants des États tiers. En effet, en plus des domaines couverts par la Directive Carte bleue et la Directive Permis unique,945 la Directive Résidents de longue durée assure aussi l’égalité de traitement à son titulaire avec les nationaux pour ce qui est de l’accès à l’aide sociale,946 les allocations et bourses d’études,947 les avantages fiscaux948 et aux procédures d’attribution d’un logement.949

En outre, les bénéficiaires du statut de résident de longue durée jouissent de l’égalité de traitement en ce qui concerne les conditions d’accès à un emploi salarié et à une activité non salariée, pour autant que ces activités ne soient pas liées, même à titre occasionnel, à l’exercice de l’autorité publique, ainsi que les conditions d’emploi et de travail, y compris les conditions de licenciement et de rémunération.950

 

a.b. Restrictions possibles

Comme tous les instruments de migration légale, la Directive Résidents de longue durée prévoit la possibilité pour les États membres de restreindre les mesures relatives à l’égalité de traitement. Les mesures relatives à l’éducation et à la formation professionnelle, y compris les allocations et bourses d’études conformément à la législation nationale, la sécurité sociale, l’aide sociale et la protection sociale, les avantages fiscaux, l’accès aux biens et aux services et la fourniture de biens et de services à la disposition du public et la liberté d’association, d’affiliation et d’engagement, peuvent être limitées aux cas où le lieu de résidence enregistré ou habituel du résident de longue durée, ou celui de membres de sa famille pour lesquels il demande des prestations, se trouve sur son territoire.951

Par ailleurs, les États membres peuvent restreindre l’égalité de traitement en matière d’aide sociale et de protection sociale aux prestations essentielles.952

En outre, la directive permet le maintien des restrictions à l’accès à l’emploi ou à des activités non salariées lorsque, conformément à la législation nationale ou au droit de l’Union en vigueur, ces activités sont réservées à ses ressortissants nationaux, aux citoyens européens ou de l’Espace économique européen.953 Les États membres peuvent aussi exiger la preuve d’une connaissance appropriée de la langue pour accéder à l’éducation ou à la formation. L’accès aux études universitaires peut, quant à lui, être subordonné à des conditions particulières préalables en matière d’études.954

 

b. Protection contre l’expulsion

Une fois octroyé, le statut de résident de longue durée assure à son titulaire une protection renforcée contre l’expulsion. Le renvoi ne devient possible qu’à des conditions strictes et uniquement dans des circonstances très spécifiques. La protection ainsi accordée s’inspire des critères fixés par la jurisprudence de la CourEDH. En ce sens, en vertu de l’art. 12 de la Directive Résidents de longue durée, les États membres ne peuvent expulser un résident de longue durée « que » lorsqu’il représente une menace « réelle et suffisamment grave » pour l’ordre public ou la sécurité publique.955 Comme dans le cas des motifs de refus du statut de résident de longue durée,956 une telle décision ne peut être justifiée par des raisons économiques.957

L’âge de la personne concernée, la durée de la résidence sur le territoire, les conséquences pour elle et pour les membres de sa famille ainsi que les liens avec le pays de résidence constituent des éléments déterminants à prendre en compte par les États membres avant de prononcer une décision d’éloignement à l’encontre d’un résident de longue durée.958 Ces critères repris de la jurisprudence de la CourEDH limitent considérablement la marge d’appréciation des États membres.959

Par ailleurs, en cas de décision de renvoi, le dispositif garantit le droit à un recours effectif devant des instances juridictionnelles dans l’État membre concerné et à l’assistance judiciaire gratuite dans les mêmes conditions qu’aux ressortissants de l’État membre concerné.960

La formulation des mesures assurant la protection contre l’expulsion est similaire à celle utilisée par les traités et les directives relatives à la libre circulation des citoyens européens.961 C’est pourquoi, on peut raisonnablement partir de l’idée qu’elle couvre plus ou moins le même contenu.962 Du moins, c’est ce qu’affirme la doctrine majoritaire.963

 

c. Droit de séjourner dans un autre État membre

Le statut de résident de longue durée garantit à son titulaire, sous certaines conditions, le droit de séjourner dans un autre État membre pour y travailler en tant que salarié ou indépendant, ou pour faire des études, voire s’établir sans exercer une quelconque activité économique.964

Comme dans le cas de la carte bleue européenne, la directive vise, à travers l’établissement des conditions auxquelles est soumis le droit de séjour dans un second État membre des ressortissants de pays tiers qui sont résidents de longue durée, à contribuer à la réalisation effective du marché intérieur en tant qu’espace où la libre circulation de toutes les personnes est assurée et constituer un facteur de mobilité important, notamment sur le marché du travail de l’Union.965 La mobilité à travers les États membres constitue un des aspects les plus innovateurs de la directive adoptée en 2003.966

Les conditions auxquelles est soumis le droit de circuler sont, pour l’essentiel, les mêmes que celles relatives à l’acquisition du statut de résident de longue durée (indépendance financière, assurance maladie, ne pas constituer une menace pour l’ordre et la sécurité publics).967 La seule particularité est que le dispositif prévoit en plus comme motif de refus une menace à la santé publique en raison de maladies infectieuses ou parasitaires contagieuses.968 Par ailleurs, comme dans le cadre de la demande du permis de résident de longue durée dans le premier État membre, lors d’une demande dans un second État membre, ce dernier peut exiger des mesures d’intégration conformément à son droit national,969 pour autant que l’intéressé n’ait déjà été tenu de satisfaire à des conditions d’intégration afin d’acquérir le statut de résident de longue durée.970 Les États membres peuvent toutefois exiger du requérant de suivre des cours de langue.971 Comme dans le cas des détenteurs de la carte bleue, les résidents de longue durée admis dans un second État membre sont autorisés à emmener les membres de leur famille nucléaire avec eux.972

Dès qu’il obtient le titre de séjour dans le deuxième État membre, le résident de longue durée bénéficie, dans l’État en question, de l’égalité de traitement dans les domaines et selon les conditions prévus par la Directive Résidents de longue durée.973 Il accède, en principe, au statut de résident de longue durée dans le second État après cinq ans de séjour légal.974 La personne concernée peut néanmoins se voir opposer une restriction quant au plein accès au marché du travail du second État membre lors des douze premiers mois.975

 

2. Conditions d’octroi

a. Durée du séjour

Le critère principal pour l’acquisition du statut de résident de longue durée est la durée de résidence sur le territoire d’un État membre. Cette durée de résidence fixée à cinq ans devrait avoir été légale et ininterrompue pour témoigner de l’ancrage de la personne dans le pays. Elle doit également porter sur les cinq années qui ont immédiatement précédé l’introduction de la demande en cause.976 Les cinq ans doivent être passés dans le même État membre, excepté en ce qui concerne les détenteurs de la carte bleue,977 et être basés sur une autorisation de séjour valable.978

Les périodes de résidence pour études ou pour formation, les séjours en tant que demandeur d’asile, les séjours à caractère temporaire, les séjours sur la base d’un permis de séjour formellement limité ainsi que le séjour en tant que corps diplomatique, ne sont en principe pas comptabilisés en vue du délai de cinq ans.979 Néanmoins, la moitié des périodes de résidence effectuées aux fins d’études ou de formation professionnelle peut être prise en compte dans le calcul de la période de cinq ans, mais seulement une fois que le ressortissant d’un pays tiers concerné a acquis un titre de séjour qui lui permet d’obtenir le statut de résident de longue durée.980

En principe, pour ce qui est du calcul des périodes d’absence du territoire, celles inférieures à six mois consécutifs ne dépassant pas un total de dix mois n’interrompent pas le séjour légal et sont prises en compte dans le calcul des cinq ans.981 Une fois ce seuil dépassé, le délai des cinq ans recommence à courir à la date du retour effectif du ressortissant de l’État tiers concerné.982

La Directive Résidents de longue durée permet aux États membres de tenir compte des circonstances qui peuvent amener une personne à s’éloigner du territoire de manière temporaire ou pour des raisons de travail dans le cadre du calcul de la durée de cinq ans de séjour légal.983

 

b. Indépendance financière

Le candidat au statut de résident de longue durée doit démontrer qu’il dispose de ressources stables, régulières et suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de la famille à sa charge, sans recourir au système d’aide social.984 Ce critère a pour objectif d’éviter que le ressortissant de pays tiers ne devienne une charge pour les États membres.985 La régularité et la stabilité des ressources doivent être évaluées par rapport à leur nature par les États membres. À cette fin, ces derniers peuvent tenir compte du niveau minimal des salaires et pensions avant la demande d’acquisition du statut de résident de longue durée.986 Ils peuvent également prendre en considération des facteurs tels que les cotisations à un régime de pension ou l’acquittement d’obligations fiscales.987 L’exigence de la régularité et la stabilité des ressources a été interprétée dans la cadre de la Directive Regroupement familial.988 Celles-ci peuvent aussi être évaluées de manière prospective.989

 

c. Mesures d’intégration

Les États membres peuvent éventuellement exiger que les ressortissants de pays tiers remplissent des conditions d’intégration conformément à leur droit national. La plupart des États membres ont fait usage de cette faculté. Les mesures d’intégration doivent poursuivre un objectif légitime et être interprétées à la lumière des principes généraux du droit européen. Elles doivent notamment respecter les principes de proportionnalité, de non-discrimination ainsi que la Charte des droits fondamentaux de l’UE et surtout, ne pas porter atteinte à l’effectivité de la directive.990 Les mesures d’intégration ne doivent pas être utilisées pour restreindre l’immigration.991

 

d. Autres conditions usuelles

Une demande de statut de résident peut être refusée lorsque les conditions générales ne sont pas remplies. Comme c’est le cas en vertu de pratiquement tous les instruments de migration légale, une demande peut être refusée pour des motifs d’ordre public ou de sécurité publique992 ou encore lorsque son titulaire ne dispose pas d’une assurance maladie.993

 

B. Accès privilégié en vertu de la carte bleue

1. Cumul des séjours effectués dans d’autres États membres

Dans l’optique de promouvoir la mobilité professionnelle et géographique des travailleurs hautement qualifiés ressortissants d’États tiers au sein de l’UE,994 la Directive Carte bleue autorise les détenteurs de la carte bleue à cumuler les séjours effectués dans différents États membres afin de satisfaire à l’exigence relative à la durée de séjour, pour autant qu’ils comptent cinq années de résidence légale et ininterrompue sur le territoire de l’UE en tant que titulaire d’une carte bleue européenne.995 Sur les cinq ans, il est requis deux années au moins de résidence légale et ininterrompue, précédant immédiatement la présentation de la demande de titre de séjour de résident de longue durée en tant que titulaire d’une carte bleue européenne sur le territoire de l’État membre dans lequel la demande est déposée.996

2. Périodes d’absences plus favorables

La Directive Carte bleue entend non seulement favoriser et soutenir la mobilité des travailleurs hautement qualifiés issus de pays tiers sur le territoire des États membres entre l’Union et leur pays d’origine, mais également promouvoir leur migration circulaire. Dans cette optique, le dispositif déroge à la Directive Résidents de longue durée en ce qui concerne le calcul du délai de cinq ans sur le territoire de l’UE en prévoyant une période d’absence qui n’interrompt pas la durée de résidence légale nécessaire pour pouvoir bénéficier du statut de résident de longue durée.997

Par ailleurs, pour ce qui est de la perte du statut liée aux périodes d’absence en dehors du territoire de l’État membre d’accueil, à l’instar des autres ressortissants d’États tiers résidents de longue durée,998 la perte du statut pour les travailleurs hautement qualifiés déjà au bénéfice du statut de résident de longue durée, n’intervient qu’au terme d’une période de vingt-quatre mois d’absence du territoire de l’UE au lieu des douze mois prévus par le régime ordinaire.999

Les États membres peuvent néanmoins limiter ces possibilités aux cas où le ressortissant de pays tiers concerné peut prouver que son absence du territoire de l’Union était due à l’exercice d’une activité économique en tant que travailleur salarié ou indépendant, à la prestation d’un service volontaire ou au fait de suivre des études dans son pays d’origine.1000
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Chapitre 9: Mobilité intra-européenne et libre circulation

De nos jours, la mobilité humaine1001 est devenue une caractéristique intrinsèque du XXIème siècle.1002 Conçue comme l’une des libertés fondamentales du marché intérieur, la libre circulation des personnes consacrée à l’art. 45 TFUE constitue un des piliers de la construction européenne.1003 Dans le contexte d’un marché unique fondé sur le développement des libertés fondamentales et l’abolition des frontières internes de l’UE avec les accords de Shengen, les questions de mobilité et de libre circulation revêtent une importance particulière non seulement pour les citoyens, mais également pour les ressortissants de pays tiers.

D’abord au bénéfice des travailleurs, la liberté de circulation sur le territoire de l’Union a ensuite été étendue aux citoyens de l’Union, quel que soit leur statut, qu’ils aient une activité économique ou non. La citoyenneté de l’Union confère donc à tout citoyen de l’Union le droit de circuler et de séjourner sur le territoire des États membres sous réserve des limitations expressément prévues à l’art. 20 par. 2 TFUE.1004 Si, à la base, la libre circulation des personnes a été conçue pour les citoyens européens, son champ d’application a été très rapidement élargi à certaines catégories de ressortissants d’États tiers.

Une analyse des mesures de mobilité et d’une éventuelle libre circulation des travailleurs hautement qualifiés détenteurs de la carte bleue implique au préalable de se pencher, dans un premier temps, sur l’approche européenne en matière de mobilité et de libre circulation des ressortissants d’États tiers (I), avant d’analyser le régime commun établi pour les courts séjours (II), ainsi que la possibilité de séjourner dans un autre État membre en vertu de la carte bleue (III). L’importance des règles de mobilité mérite également d’être soulignée (IV), malgré l’échec actuel des clauses de mobilité contenues dans la Directive Carte bleue (V).

I. L’APPROCHE DE L’UE EN MATIÈRE DE LIBRE CIRCULATION ET MOBILITÉ DES RESSORTISSANTS D’ÉTAT TIERS

Contrairement aux citoyens de l’Union qui, en vertu des libertés fondamentales, bénéficient du droit de circuler et de résider librement sur le territoire des États membres de l’UE, l’acquis européen en matière de migration prévoit uniquement le droit à la mobilité et à la libre circulation en faveur de certaines catégories de ressortissants d’États tiers. En effet, si, de manière générale, le système de Schengen leur garantit le droit de circuler pour une période n’excédant pas trois mois sur une période de six mois, le droit de résider sur le territoire d’un autre État membre pour une période supérieure à trois mois, est couvert par des instruments juridiques spécifiques. Pour l’essentiel, les critères varient en fonction de la catégorie de migrants et des conditions d’admission déterminées par la législation des États membres.1005

En règle générale, pour chaque catégorie de ressortissants de pays tiers, les instruments européens spécifient les critères selon lesquels une personne peut séjourner dans un autre État membre. Les États membres disposent d’une grande marge d’appréciation dans ce domaine. Si, comme mentionné plus haut, pour ce qui est des questions de mobilité, le ressortissant d’État tiers peut en principe circuler pendant trois mois sur le territoire des États membres sur la base d’un titre de séjour qui lui a été délivré par un autre État membre, ce n’est pas le cas pour ce qui des séjours de plus de trois mois. À l’exception de la Directive Transfert temporaire intragroupe, la personne concernée doit impérativement demander un titre de séjour auprès des autorités du second État membre. Un permis de séjour délivré par un État membre ne permet, en règle générale, pas de résider et de travailler auprès d’un autre État membre.1006

II. RÉGLEMENTATION DES COURTS SÉJOURS

En principe, comme tout ressortissant de pays tiers en possession d’un document de voyage en cours de validité et d’un permis de séjour délivré par un État membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen,1007 les bénéficiaires d’une carte bleue européenne sont autorisés à entrer sur le territoire d’un autre État membre appliquant intégralement l’acquis de Schengen et à s’y déplacer librement, pour des courts séjours, n’excédant pas une période de trois mois sur la base des accords de Schengen.1008

III. SÉJOUR DANS UN AUTRE ÉTAT MEMBRE EN VERTU DE LA carte bleue

A. Principe

Alors que son concept pourrait le laisser supposer, la Directive Carte bleue ne prévoit pas une autorisation de travail et de séjour uniformisée qui une fois attribuée serait automatiquement valable dans l’ensemble des États membres de l’UE. Il est important de préciser que la carte bleue européenne a, en premier lieu, une portée nationale qui permet à son titulaire le droit de séjourner et de travailler dans l’État qui l’a accordée. Un travailleur hautement qualifié détenteur de la carte bleue qui veut se rendre dans un autre État membre de l’UE pour s’y établir et y travailler, doit demander une nouvelle carte bleue dans l’État membre concerné selon les critères d’admission prévus par ce dernier. La directive définit le deuxième État membre comme tout État membre autre que le premier État membre.1009 Cette formulation implique qu’il est possible de séjourner dans plusieurs États membres sur la base de la directive.1010 Cette mesure ne couvre pas les activités transfrontalières car dans le cadre de celles-ci, la personne concernée continue à résider dans le même État membre.1011

Sur ce point, la carte bleue européenne est loin d’être équivalente à la Green card américaine qui garantit l’accès au marché du travail des 50 États fédérés des États-Unis d’Amérique.

L’objectif principal de la Directive Carte bleue étant d’admettre et de redéployer la main d’œuvre hautement qualifiée, la mobilité professionnelle et géographique des travailleurs hautement qualifiés ressortissants d’États tiers au sein de l’UE est considérée comme un mécanisme essentiel pour améliorer l’efficacité du marché du travail, prévenir les pénuries de main-d’œuvre qualifiée et corriger les déséquilibres régionaux.1012 C’est la raison pour laquelle le détenteur d’une carte bleue peut être autorisé à séjourner dans un deuxième État membre après dix-huit mois de séjour légal dans le premier État membre.1013 Il est autorisé d’emmener les membres de sa famille nucléaire avec lui.1014

Cependant, dans l’optique d’assurer une intégration progressive des travailleurs hautement qualifiés, la mobilité professionnelle des travailleurs hautement qualifiés issus de pays tiers est limitée pendant les deux premières années durant lesquelles ils exercent un emploi légal dans un État membre.1015

Pour rappel, toujours dans l’optique d’encourager la libre circulation des travailleurs hautement qualifiés, la Directive Carte bleue autorise le cumul des séjours effectués sur le territoire des différents États membres en vue du calcul du délai de cinq ans de délai de résidence légale requis par la Directive Résidents de longue durée.1016

 

B. Conditions d’admission

La carte bleue donne la possibilité à son détenteur de se rendre, après dix-huit mois de séjour légal dans un premier État membre en tant que titulaire d’une carte bleue européenne, dans un autre État membre aux fins d’un emploi hautement qualifié, dans les conditions fixées à l’art. 5 Directive Carte bleue1017 moyennant d’éventuelles dérogations prévues par le droit national en vertu de l’art. 4 Directive Carte bleue.1018

Il convient de souligner que les règles relatives à la mobilité ne sont pas aussi généreuses que celles de la Directive Résidents de longue durée.1019 En effet, si dans le cadre du statut de résident de longue durée, il s’agit d’un droit, la Directive Carte bleue n’accorde qu’une possibilité de circuler soumise aux conditions initiales d’admission.1020 De plus, la mobilité accordée par la directive ne vaut que pour les emplois hautement qualifiés et ne couvre pas les autres types d’activités qui ne tombent pas sous cette qualification selon les critères établis par le dispositif.1021

Par ailleurs, cette mesure vise les ressortissants d’État tiers qui sont encore au bénéfice de la carte bleue et qui l’ont été pour une période minimale de dix-huit mois. Contrairement au délai de l’art. 12 Directive Carte bleue qui concerne deux ans d’emploi légal, les périodes de chômage sont comptabilisées du moment où la personne possède toujours une carte bleue valable.1022

À cette fin, le travailleur hautement qualifié souhaitant séjourner dans un autre État membre et/ou son employeur – dépendant de la transposition faite dans le droit national – doi(ven)t déposer une demande auprès des autorités compétentes du second État membre.1023 La demande peut être introduite alors que le ressortissant d’État tiers réside encore dans le premier État membre1024 ou à partir du second État membre, mais dans ce cas, celle-ci doit intervenir au plus tard un mois suivant l’entrée sur le territoire du second État membre.1025 Dans le cadre de la procédure, le demandeur doit présenter tous les documents prouvant que les conditions sont remplies. Les critères d’admission sont les mêmes que conditions initiales d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue.1026 Si ceux-ci ne sont pas remplis, la demande de carte bleue doit en principe être rejetée. Par contre, les États membres restent libres d’admettre la demande sur la base d’autres instruments ou de leur droit national.

Le deuxième État membre peut décider conformément à son droit national, de ne pas autoriser le demandeur à travailler tant que son autorité compétente n’a pas rendu une décision positive concernant la demande.1027 Dans le cadre de l’examen des demandes, la directive permet aux États membres de continuer à appliquer des volumes d’admission.1028

Le demandeur bénéficie des mêmes règles de procédure et garanties procédurales que celles qui prévalent lors de la demande initiale.1029 Celles-ci peuvent néanmoins varier d’un État membre à un autre compte tenu de la marge de liberté accordée par la directive et des mesures de transposition retenues.1030

Si la carte bleue européenne délivrée par le premier État membre expire durant la procédure, les États membres peuvent, si leur législation nationale l’exige, délivrer des titres de séjour nationaux à durée limitée ou des autorisations équivalentes permettant au demandeur de continuer à séjourner légalement sur leur territoire jusqu’à ce que les autorités compétentes aient statué sur la demande.1031 Il s’agit d’une faculté et non pas d’une obligation à la charge des États membres.1032

Les États membres restent libres d’admettre ou non l’intéressé.1033 Le droit à l’obtention de la carte bleue dans le second État membre n’est pas garanti et des mesures d’éloignement contre le demandeur de la carte bleue ainsi que les membres de sa famille restent possibles en cas de refus.1034 Dans ce cas, le demandeur et/ou son employeur peu(ven)t être tenu(s) pour responsables des coûts liés au retour et à la réadmission du titulaire de la carte bleue européenne et des membres de sa famille.1035

Lorsqu’une décision négative est émise, la directive prévoit à la charge du premier État membre une obligation de réadmission rapide et sans formalités du titulaire de la carte bleue européenne et des membres de sa famille. Cela vaut également si la carte bleue européenne délivrée par le premier État membre a expiré ou a été retirée durant l’examen de la demande.1036

Après sa réadmission, la personne concernée tombe en principe sous le coup des mesures relatives au chômage temporaire.1037 Pour les personnes qui ont déjà fait usage de la possibilité de se rendre dans un autre État membre en vertu du présent chapitre, on entend par « premier État membre », l’État membre qu’elle quitte et par « deuxième État membre », l’État membre dans lequel elle demande à séjourner.1038

En cas de décision positive, le requérant se voit attribuer une carte bleue européenne. Comme lors de la demande initiale, ce statut lui permet de résider sur le territoire du second État membre pour y occuper un emploi hautement qualifié. Il y bénéficiera des droits et avantages accordés par la carte bleue européenne.1039 Il convient néanmoins de préciser que compte tenu du faible niveau d’harmonisation instauré par le système de la carte bleue les droits accordés peuvent considérablement varier d’un État membre à un autre. De ce fait, la carte bleue délivrée dans un second État membre ne garantira pas nécessairement les mêmes droits. Il faut également noter que ceux-ci ne sont, en quelque sorte, pas transférables d’un État membre à un autre.1040

Les mesures prévues par la directive en cas de refus par le second État membre, alors que le bénéficiaire de la carte bleue européenne s’est déjà rendu dans le second État membres éventuellement avec les membres de sa famille, peuvent susciter une certaine insécurité pour les détenteurs de la carte bleue souhaitant séjourner dans un autre État membre.1041 À notre sens, le dispositif actuel prévoit des règles peu contraignantes et ne protège pas assez les détenteurs de la carte bleue, d’autant plus que lorsqu’ils sont réadmis par le premier État membre, les personnes concernées relèvent des mesures de chômage. À ce sujet, il convient de rappeler que si le chômage ne constitue pas en soi une raison pour retirer une carte bleue européenne, ça peut être le cas lorsqu’il s’étend sur plus de trois mois consécutifs, ou lorsqu’il survient plus d’une fois durant la période de validité d’une carte bleue européenne comme le précise la directive.1042

 

C. Membres de la famille

L’art. 19 Directive Carte bleue indique que lorsque le titulaire de la carte bleue se rend dans un deuxième État membre, les membres de sa famille qui séjournaient avec lui dans le premier État membre, sont autorisés à l’accompagner ou à le rejoindre.1043 Cette disposition s’applique en principe tant que le ressortissant d’État tiers détenteur de la carte bleue n’accède pas au statut de résident de longue durée.1044 Elle garantit un droit pour les membres de la famille du détenteur de la carte bleue de l’accom-pagner ou le rejoindre dans un second État membre, uniquement lorsque la famille est déjà constituée dans le premier État membre.1045 Lorsque tel n’est pas le cas, c’est le régime spécial de regroupement familial prévu par la Directive Carte Bleue qui s’applique concernant l’admission dans le second État membre.1046

En principe, le bénéficiaire de la carte bleue et les membres de sa famille ne doivent pas nécessairement être en possession d’un permis de séjour délivré par le deuxième État membre lorsqu’ils se rendent dans celui-ci. Cela étant, les membres de la famille concernés ou le titulaire de la carte bleue européen ne doivent introduire une demande de titre de séjour pour les personnes concernée auprès des autorités compétentes de cet État membre, au plus tard, un mois après leur entrée sur le territoire du deuxième État membre. La demande doit être conforme au droit national.1047 Le délai d’un mois constitue le maximum requis par la directive. La demande peut dès lors être déposée avant l’entrée dans le second État membre.1048

Dans le cas où le titre de séjour des membres de la famille délivré par le premier État membre expire durant la procédure ou ne permet plus au titulaire de séjourner légalement sur le territoire du deuxième État membre, les États membres autorisent la personne à séjourner sur leur territoire, au besoin en leur délivrant un titre de séjour national à durée limitée, ou une autorisation équivalente, qui leur permet de continuer à séjourner légalement sur leur territoire avec le titulaire de la carte bleue européenne jusqu’à ce que les autorités compétentes du deuxième État membre aient statué sur la demande.1049 Cette disposition leur garantit un droit à un permis de séjour temporaire jusqu’à décision sur leur requête.1050 Ce droit tombe néanmoins lorsque le demandeur de la carte bleue voit sa demande refusée par le second État membre.1051

Dans le cadre de l’examen de la demande, le second État membre peut exiger que les membres de la famille concernés produisent en même temps que leur demande de titre de séjour, leur titre de séjour dans le premier État membre et un document de voyage en cours de validité ou des copies certifiées conformes de ceux-ci, ainsi qu’un visa, ou le cas échéant, la preuve de leur séjour dans le premier État membre en tant que membres de la famille du titulaire de la carte bleue européenne, qu’ils disposent d’une assurance maladie couvrant l’ensemble des risques dans le deuxième État membre, ou que le titulaire de la carte bleue européenne en dispose pour eux.1052 Les dérogations prévues par l’art. 15 Directive Carte bleue s’appliquent mutatis mutandis.1053

En outre, le deuxième État membre a la possibilité d’exiger des conditions de logement et de ressources. En substance, le détenteur de la carte bleue doit apporter la preuve qu’il dispose d’un logement considéré comme normal pour une famille de taille comparable dans la même région et qui répond aux normes générales de sécurité et de salubrité en vigueur dans l’État membre concerné ; de ressources stables, régulières et suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale de l’État membre. Les États membres évaluent ces ressources par rapport à leur nature et leur régularité et peuvent tenir compte du niveau des rémunérations et des pensions minimales nationales ainsi que du nombre de membres que compte la famille.1054 Ces dispositions sont similaires à celles de la Directive Regroupement familial et peuvent en conséquence être interprétées de la même manière.1055 Il convient néanmoins de préciser qu’il s’agit d’une faculté et non d’une obligation. Les États membres peuvent choisir de ne pas exiger de tels critères.

 

D. Aspects de migration circulaire

Si, à la différence de la Directive Travailleurs saisonniers, la Directive Carte bleue n’est pas un instrument instaurant une forme de migration circulaire proprement dite pour les ressortissants de pays tiers, elle en contient néanmoins certains aspects. En effet, le dispositif prévoit des mesures visant à promouvoir une forme de migration circulaire des travailleurs hautement qualifiés issus de pays tiers en encourageant leur mobilité entre l’UE et leur pays d’origine.1056

Dans cette optique, la Directive Carte bleue déroge notamment à la Directive Résidents de longue durée en ce qui concerne le calcul du délai de cinq ans sur le territoire de l’UE en prévoyant une période d’absence qui n’interrompt pas la durée de résidence légale et ininterrompue nécessaire pour pouvoir bénéficier du statut de résident de longue durée.1057

IV. IMPORTANCE ET RÔLE DE LA MOBILITÉ INTRA-EUROPÉENNE

Dans le contexte actuel du marché unique de l’UE, les règles de mobilité des travailleurs ressortissants d’États-tiers revêtent une importance certaine autant du point de vue économique que politique.

Sur le plan politique, les règles de mobilité représentent une forme d’intégration des ressortissants des travailleurs non-européens dans la libre circulation des personnes et par la même occasion, d’intégration au marché unique. Ces mesures marquent le début d’une forme d’égalité de traitement entre les ressortissants d’États-tiers et les citoyens européens. Par contre, si elles peuvent renforcer le principe de confiance mutuelle des États membres, à l’heure actuelle, le niveau de celui-ci reste relativement bas. En effet, la carte bleue délivrée par un État ne permet pas à son titulaire et de séjourner et de travailler dans un autre État membre.1058

Du point de vue économique, permettre des règles de mobilité plus souples en faveur des travailleurs ressortissants des États-tiers serait bénéfique pour les États membres. En effet, les tendances démographiques et les besoins en main-d’œuvre de l’UE varient fortement d’une région à une autre et appellent des solutions sur mesure d’où l’importance de la mobilité des ressortissants d’États tiers. L’idée étant non seulement de créer un régime commun pour admettre la main-d’œuvre en provenance des pays tiers, mais également de pouvoir la redistribuer en fonction des besoins du marché de l’UE.1059 Des règles plus inclusives permettraient de réguler et de combler les besoins du marché du travail à travers le jeu de l’offre et de la demande.

Si la mobilité des ressortissants d’États tiers occupe de nos jours une place indéniable dans la construction européenne, sur le plan pratique, celle-ci suscite des questions juridiques complexes. En effet, au niveau de l’UE, le marché unique est actuellement composé de 28 marchés nationaux, sans oublier le fait que tous les États membres n’ont pas les mêmes rapports et expériences avec les questions de migration. Pour certains, la problématique est relativement nouvelle alors que d’autres, constituent des pays de migrations y sont confrontés depuis plus d’une centaine d’années.1060

Des questions se posent également du point de vue du droit primaire. En principe, l’art. 79 TFUE constitue une base légale suffisante pour créer un système de mobilité autonome de Schengen. Pour ce qui est de la réserve de compétence établie en faveur des États membres leur permettant d’instaurer des volumes d’admission, si, à l’heure actuelle, la Directive Carte bleue semble accorder la pleine compétence aux États membres pour déterminer le nombre de travailleurs hautement qualifiés qu’ils veulent admettre – autant lors d’une demande initiale que dans le cadre d’une admission dans un second État membre - il en va autrement de l’interprétation du droit primaire.1061

En règle générale, la réserve de compétence contenue à l’art. 79 al. 5 TFUE telle que formulée, prévoit uniquement la fixation de quotas concernant l’admission de travailleurs provenant de l’extérieur de l’Union et ne s’applique qu’aux ressortissants de pays tiers qui demandent à être admis dans le cadre d’une activité lucrative.1062 Elle n’est en principe pas opposable aux personnes déjà admises dans l’UE pour d’autres objets, comme notamment les bénéficiaires d’une protection internationale ou nationale, de regroupement familial, les étudiants ou encore les résidents de longue durée UE.1063

V. ÉCHEC DES CLAUSES DE MOBILITÉ ET PROPOSITION DE REFONTE

La mobilité des ressortissants des travailleurs hautement qualifiés admis sur la base de la Directive Carte bleue invite à la réflexion.1064 En effet, s’il est clair que la mobilité des ressortissants de pays tiers constitue une valeur ajoutée par rapport aux buts poursuivis par l’UE à travers la directive et d’autres instruments adoptés dans le cadre d’une migration choisie, la réalisation de la mobilité des travailleurs hautement qualifiés reste, à l’heure actuelle, sujette à questionnement. En effet la libre circulation voulue par la Directive Carte bleue s’est avérée peu efficace. C’est un des points soulevés par l’Agenda européen en matière de migration de 2015 et une des priorités de la refonte.1065 La situation illustre un faible niveau de confiance entre les États membres.1066

La proposition de refonte présentée par la Commission entend favoriser la mobilité des travailleurs hautement qualifiés. En ce sens, elle prévoit une série de mesures dont l’objectif est de faire en sorte que les activités économiques au sein de l’Union, qui peuvent faire partie des tâches habituelles des travailleurs dotés de compétences élevées, puissent s’exercer sans insécurité juridique ni charge administrative excessive. Dans ce cadre, les règles proposées visent, entre autres, à transformer la possibilité de séjourner et de travailler dans un autre État membre en un droit, ainsi qu’étendre celui-ci à toutes activités économiques et non pas uniquement aux emplois avec un salaire élevé comme c’est actuellement le cas. Elles prévoient également une exemption d’autorisation de séjour pour les activités économiques qui ne dépassent pas les 180 jours.1067

En outre, contrairement aux dispositions en vigueur, le texte proposé prévoit une suppression de la possibilité pour les États membres d’appliquer les volumes d’admission et de procéder à un examen de leur marché du travail dans le cadre de la mobilité intra-européenne.1068

Par ailleurs, la période de séjour exigée dans le premier État membre est raccourcie de dix-huit à douze mois.1069

La proposition de refonte prévoit, entre autres, des règles plus favorables pour les membres de la famille. Ceux-ci pourraient rejoindre le titulaire de la carte bleue européenne sans délai et certaines conditions sont écartées pour leur séjour dans le deuxième État membre.1070
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Chapitre 10: Fin du statut et/ou fin du séjour

Comme dans le cas des motifs de refus prévus à l’art. 8 Directive Carte bleue, le dispositif contient des motifs obligatoires et facultatifs de retrait et/ou de non-renouvellement de la carte bleue (I). Ces mesures provoquent en principe la fin du statut et/ou du séjour (II). Celle-ci peut aussi résulter d’autres motifs relevant des circonstances particulières de la vie (III).

I. MOTIF DE RETRAIT ET/OU DE NON-RENOUVELLEMENT

 

A. Motifs obligatoires

1. Fraude

La carte bleue doit être refusée lors d’une demande initiale ou également retirée ou non-renouvelée, lorsque celle-ci a déjà été octroyée s’il s’avère que le requérant a fait usage de documents obtenus de manière frauduleuse, falsifiés ou altérés d’une quelconque manière.1071 Un motif de refus et de retrait similaire est prévu par pratiquement toutes les autres directives européennes en matière de migration.1072 Ce critère fait aujourd’hui partie du standard européen en matière de migration légale.1073

L’expression utilisée « obtenus de manière frauduleuse » concerne la manière dont les documents ont été acquis. Un document peut être délivré par l’autorité compétente et de ce fait, s’avérer authentique mais obtenu sans droit et donc, de manière frauduleuse. Cela peut concerner des diplômes, des certificats, des documents d’identité et d’autres documents officiels. Le terme « altérés d’une quelconque manière » quant à lui, vise les situations où les documents sont trafiqués ou modifiés après avoir été délivrés par les autorités compétentes et cela dans une intention frauduleuse.1074

 

2. Carte bleue obtenue sans droit ou motif de séjour détourné

La carte bleue doit également être retirée ou son renouvellement refusé, lorsqu’il apparaît que le titulaire ne remplissait pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée et de séjour énoncées dans la présente directive, ou que son séjour est motivé par d’autres raisons que celles pour lesquelles le titulaire a été autorisé.1075

Concernant le premier cas de figure, c’est-à-dire les conditions d’admission et de séjour non-remplies, la directive prévoit une mesure similaire pour ce qui est du refus de la demande initiale de carte bleue (art. 8 par. 1 Directive Carte bleue).1076 Cependant, la formulation n’est pas identique. L’art. 9 par. 1 let. b Directive Carte bleue utilise le terme « ne remplissait pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée et de séjour » alors que l’art. 8 par. 1 vise uniquement les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 Directive Carte bleue. La question se pose de savoir si le terme « ne remplissait pas ou ne remplit plus les conditions d’entrée et de séjour » concerne uniquement les conditions d’admission énoncées à l’art. 5 ou s’il couvre également les critères liés au champ d’application personnel prévus à l’art. 3 Directive Carte bleue. La question demeure incertaine. À notre sens, la formulation de l’art. 9 par. 1 let. b étant plus large que celle de l’art. 8 par. 1 Directive Carte bleue lequel se réfère clairement à l’art. 5 Directive Carte bleue, les conditions d’entrée et de séjour incluent en principe les conditions découlant du champ d’application personnel. Les conditions de séjour selon la Directive Carte bleue ne sont, par exemple, plus remplies lorsque la personne requérante se marie entre temps avec un citoyen UE. Dans un tel cas de figure, l’intéressé tombe sous le coup de l’exclusion du champ d’application prévue à l’art. 3 let. e Directive Carte bleue.1077

À noter que les critères prévus à l’art. 5 ne sont plus requis si l’État membre d’accueil décide d’accorder l’égalité de traitement aux bénéficiaires de la carte bleue après la période initiale de deux ans d’emploi légal.1078

 

3. Non-respect des restrictions à l’accès au marché de l’emploi

Comme mentionné plus haut, la Directive Carte bleue prévoit certaines restrictions tantôt obligatoires, tantôt facultatives, à l’accès aux marchés de travail des États membres. Ces mesures se rapportent pour l’essentiel au contrôle que les États membres exercent sur leur marché du travail (cf. art. 12 par. 1 et 2 et art. 13 Directive Carte bleue).1079 L’art. 9 par. 1 let. c Directive Carte bleue vient compléter ces mesures par une obligation pour les États membres de retirer ou de refuser de renouveler la carte bleue lorsque son titulaire n’a pas respecté les limitations au marché du travail fixées par la directive.

Il convient de rappeler que si les restrictions prévues à l’art. 12 par. 1 Directive Carte bleue (accès uniquement aux emplois hautement qualifiés répondant aux conditions de l’art. 5 Directive Carte bleue) sont obligatoires, les autres ne le sont pas.1080 Pour rappel, en vertu de la directive, les États membres sont libres d’instituer des règles plus favorables.1081

 

4. Chômage

En principe, même si le chômage ne constitue pas en soi un motif de retrait d’une carte bleue, il peut conduire à la perte de la carte bleue lorsqu’il s’étend sur plus de trois mois consécutifs ou qu’il survient plus d’une fois durant la période de validité d’une carte bleue.1082 D’ailleurs, selon l’art. 9 par. 3 let. c Directive Carte bleue, les États membres doivent retirer ou refuser le renouvellement de la carte bleue lorsque les restrictions relatives à la période de chômage autorisée ne sont pas respectées.1083 Ces mesures concernent également l’obligation de communiquer le début d’une période de chômage.1084 Sur cette question précise, les dispositions de la directive semblent contradictoires. Si d’une part, il s’agit d’un motif obligatoire de refus, la lecture de l’art. 13 relatif aux périodes de chômage autorisées en combinaison avec l’art. 4 par. 2 let. c Directive Carte bleue permet de conclure que l’art. 13 Directive Carte bleue fixe clairement un standard minimal. Les États membres sont donc libres d’adopter ou de maintenir des dispositions plus favorables.1085 Selon la lettre de l’art. 4 par. 2 let. c, cette faculté laissée aux États membres couvre, en règle générale, les périodes de chômage autorisées. Cette position est défendue par la doctrine majoritaire.1086 Il est préférable que le législateur corrige cette incohérence. Malheureusement, le projet de refonte, dans son état actuel, ne prévoit rien à ce sujet.

 

5. Violation de l’obligation de communiquer les informations obligatoires

L’art. 9 par. 2 Directive Carte bleue prévoit l’obligation pour les États membres de retirer ou de ne pas renouveler la carte bleue européenne lorsque les informations requises par la directive ne sont pas communiquées. L’obligation de communiquer intervient dans deux cas de figure. Le premier cas de figure concerne les restrictions au marché du travail prévues à l’art. 12 Directive Carte bleue. Selon la directive, une carte bleue peut être retirée lorsque son titulaire ne respecte pas son obligation de communiquer les informations requises dans ce cadre.1087 Les renseignements devant être fournis portent pour l’essentiel sur la période initiale des deux ans, durant laquelle, les modifications ayant des conséquences pour les conditions d’admission, doivent faire l’objet d’une communication préalable ou, si la législation nationale le prévoit, d’une autorisation préalable.1088 Les détenteurs de la carte bleue sont également tenus d’informer les autorités compétentes de l’État membre de résidence du début de la période de chômage, conformément aux procédures nationales pertinentes.1089

Une obligation de communiquer demeure dans les cas où l’État membre concerné ne décide pas d’accorder l’égalité de traitement au travailleur hautement qualifié, une fois cette période initiale de deux ans écoulée.1090

Le deuxième cas de figure concerne la période de chômage autorisée. La directive prévoit également une obligation pour le titulaire de la carte bleue, en cas de perte d’emploi, d’informer les autorités compétentes de l’État membre de résidence du début de la période de chômage, conformément aux procédures nationales pertinentes.1091

En principe, l’absence ou le manque de communication ne constitue pas un motif suffisant pour retirer ou refuser de renouveler la carte bleue si le titulaire peut prouver que l’information n’est pas parvenue aux autorités compétentes pour une raison indépendante de sa volonté.1092

 

B. Motifs facultatifs

1. Ordre, sécurité et santé publics

La carte bleue doit être retirée ou son renouvellement refusé lorsqu’il s’avère que son détenteur constitue une menace pour l’ordre, la sécurité ou la santé publics. Le motif d’ordre, la sécurité ou la santé publics constitue également un motif de refus de la carte bleue.1093 S’il s’agit d’un motif obligatoire de refus lors de la demande initiale, il n’est pas contraignant dans le cadre d’un renouvellement. Les États membres sont libres de le prévoir ou pas.

Ce motif la sécurité ou la santé publics fait partie intégrante du standard européen non seulement en matière de migration légale, mais d’immigration en général. Une mesure similaire est prévue par pratiquement toutes les autres directives européennes en matière d’immigration.1094

Ce motif mentionné à l’art. 9 par. 3 let. a Directive Carte bleue, existe dans pratiquement tous les États membres, excepté la Lettonie et la Slovénie.

En Autriche, en Belgique, en Espagne, en Finlande, en France et en Italie, cette possibilité est prévue dans des dispositions générales ou les conditions d’entrée. L’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, l’Allemagne, l’Estonie, l’Italie, les Pays-Bas, la Pologne et la Slovaquie ont remplacé le terme désignant, dans la version anglaise de la directive, l’ordre public au sens de « caractère général et impératif » (« public policy ») par le terme correspondant à la notion de « paix, tranquillité et sécurité publiques » (« public order »).

L’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, la Grèce, la France, l’Italie et la Pologne ne mentionnent pas le terme « santé publique ».1095

En substance, si les notions d’ordre, de sécurité et de santé publics ne sont ni définies par la Directive Carte bleue, ni par les autres directives en matière de migration légale, les Directives Regroupement familial et Résidents de longue durée en donnent néanmoins quelques indications. L’ordre public peut couvrir la condamnation pour infraction grave.1096 Dans ce cadre, les notions d’ordre public et de sécurité publique s’appliquent notamment dans les cas où un ressortissant d’un pays tiers appartient à une association qui soutient le terrorisme, qui soutient une association de ce type ou qui a des visées extrémistes.1097 Hormis ce qui précède, la définition de ces notions est, en principe, en grande partie laissée à la discrétion des États membres, sous réserve de la jurisprudence pertinente de la CourEDH et de la CJUE. Au demeurant, cette formulation n’est pas claire. Cela signifie-t-il que des atteintes moins graves seraient insuffisantes pour fonder un refus basé sur l’ordre public ? À notre sens, toute mesure de refus de retrait ou de non-renouvellement devrait s’appliquer dans le respect du principe de la proportionnalité.1098

En vertu de la Directive Regroupement familial, lorsqu’ils prennent une décision, les États membres doivent tenir compte des circonstances particulières du cas d’espèce ainsi que de la gravité ou de la nature de l’infraction à l’ordre public ou à la sécurité publique ou des dangers que le demandeur est susceptible de causer. Le préambule indique également que le regroupement familial ne peut être refusé que pour des raisons dûment justifiées.1099 Dans le cadre de l’application de la Directive Résidents de longue durée, une décision de refus basée sur le motif d’ordre public ou/et de sécurité publique implique la prise en considération de la gravité ou de la nature de l’infraction contre l’ordre public ou la sécurité publique ou le danger que représente la personne concernée d’une part, tout en tenant compte de la durée de résidence et de l’existence de liens avec le pays de résidence de l’autre.1100 Le texte souligne qu’un tel refus ne saurait être justifié par des raisons économiques.1101

La Directive Carte bleue ne mentionne pas explicitement qu’un refus basé sur le motif d’ordre ou de sécurité publics doit être motivé par le comportement personnel de la personne concernée. La question se pose également dans le cadre de l’application d’autres directives en droit de la migration. Pour certains auteurs, la condition que le danger émane du comportement de la personne même constitue un critère implicite à prendre en compte.1102 La Cour de Justice vient de confirmer cette position dans un arrêt du 13 septembre 2016 relatif à un cas un ressortissant d’un pays non UE qui avait la garde exclusive d’un citoyen mineur. À l’occasion de cette affaire, la Cour a jugé que pour pouvoir être adoptée, une mesure d’expulsion doit être proportionnée et fondée sur le comportement personnel du ressortissant d’un pays non UE, ce comportement devant constituer une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour un intérêt fondamental de la société de l’État membre d’accueil.1103 Si le cas ne concerne pas directement l’application de la Directive Carte bleue, une interprétation similaire reste souhaitable.

Dans le cadre de sa jurisprudence en matière d’asile, la Cour de Justice a jugé que la notion d’« ordre public » suppose, en tout État de cause, l’existence, en dehors du trouble pour l’ordre social que constitue toute infraction à la loi, l’existence d’une menace réelle, actuelle et suffisamment grave, affectant un intérêt fondamental de la société.1104

Selon la Cour, la notion de « danger pour l’ordre public » doit être interprétée en ce sens qu’elle s’oppose à une pratique nationale selon laquelle un ressortissant d’un pays tiers, qui séjourne irrégulièrement sur le territoire d’un État membre, est réputé constituer un danger pour l’ordre public au seul motif que ce ressortissant est soupçonné d’avoir commis un acte punissable qualifié de délit ou de crime en droit national ou a fait l’objet d’une condamnation pénale pour un tel acte. D’autres éléments, tels que la nature et la gravité de l’acte, le temps écoulé depuis sa commission, ainsi que la circonstance que ce ressortissant était en train de quitter le territoire de cet État membre quand il a été interpellé par les autorités nationales, peuvent être pertinents dans le cadre de l’appréciation de la question de savoir si ledit ressortissant constitue un danger pour l’ordre public au sens de cette disposition. Dans le cadre de cette appréciation, est également pertinent, le cas échéant, tout élément qui a trait à la fiabilité du soupçon du délit ou crime reproché au ressortissant concerné d’un pays tiers.1105

L’atteinte à l’ordre public a, notamment, été reconnue dans le cadre de l’application de la Directive Accueil d’un ressortissant d’État tiers qui a été condamné plus d’une vingtaine de fois pour infractions (majoritairement des vols) allant de l’amende à des peines de prison.1106

Quant à la notion de « sécurité publique », il ressort de la jurisprudence de la Cour que cette notion couvre la sécurité intérieure d’un État membre et sa sécurité extérieure et que, partant, l’atteinte au fonctionnement des institutions et des services publics essentiels ainsi que la survie de la population, de même que le risque d’une perturbation grave des relations extérieures ou de la coexistence pacifique des peuples, ou encore l’atteinte aux intérêts militaires, peuvent affecter la sécurité publique.1107

Si les notions d’ordre public et de sécurité publique sont proches, une distinction claire doit être faite afin de permettre aux États membres de définir clairement les intérêts de la société à protéger. Généralement, la notion de « sécurité publique » se réfère à la sécurité intérieure et extérieure dans le sens de la préservation de l’intégrité du territoire d’un État membre et de ses institutions1108 alors que la notion de l’« ordre public » couvre la prévention des troubles de l’ordre social.1109 À noter que ces notions peuvent varier d’un État membre à un autre et d’une époque à une autre.

Une telle atteinte a notamment été reconnue par la Cour dans le cadre de l’application de la Directive Citoyens et les membres de leurs familles. Le cas concerne un ressortissant grec condamné pour plusieurs délits entre 1998 et 2002, puis en 2007 du chef de commerce illégal en bande organisée de stupéfiants en grandes quantités, à huit reprises, à une peine de six ans et six mois d’emprisonnement. La Cour a, notamment, jugé que le trafic de stupéfiants en bande organisée constitue une criminalité diffuse, dotée de moyens économiques et opérationnels impressionnants et ayant très souvent des connexions transnationales. Elle précise qu’au regard des effets dévastateurs de la criminalité liée à ce trafic, le trafic de drogue représente une menace pour la santé, la sécurité et la qualité de la vie des citoyens de l’Union ainsi que pour l’économie légale, la stabilité et la sécurité des États membres.1110 En effet, selon l’analyse de la Cour, la toxicomanie constituant un fléau pour l’individu et un danger économique et social pour l’humanité,1111 le trafic de stupéfiants en bande organisée pourrait présenter un niveau d’intensité de nature à menacer directement la tranquillité et la sécurité physique de la population dans son ensemble ou d’une grande partie de celle-ci.1112

Selon les lignes directrices relatives à l’application de la Directive Regroupement familial, [b]ien que la jurisprudence pertinente de la CJUE ne concerne pas directement les ressortissants de pays tiers, elle peut, mutatis mutandis, servir de base pour définir les notions en question par analogie. Les États membres doivent appliquer le principe de proportionnalité lorsqu’ils évaluent une demande particulière. Bien que le contexte, l’objet et le régime juridique de la directive 2004/38/CE soient différents, la jurisprudence (... ), peut, mutatis mutandis, servir de base pour les États.1113

Dans le cadre de la libre circulation des personnes, si les États membres restent libres de déterminer, conformément à leurs besoins nationaux les exigences de l’ordre public et de la sécurité publique, il n’en demeure pas moins que compte tenu des libertés fondamentales, ces exigences doivent être entendues strictement.1114

Pour ce qui est de la notion de santé publique, ce motif ne peut être invoqué qu’en cas de menace pour la population générale ne pouvant être facilement évitée par des mesures de protection sanitaire. Les dispositions similaires de la directive relative aux résidents de longue durée peuvent aider à définir la santé publique dans le contexte du droit de la migration en général, étant donné que ces dispositions s’appliquent à des situations analogues, concernent également les ressortissants de pays tiers et ont la même finalité.1115 En ce sens, selon l’art. 18 Directive Résidents de longue durée, en principe, les seules maladies pouvant être considérées comme représentant une menace pour la santé publique, sont les maladies définies dans les instruments applicables de l’Organisation mondiale de la santé ainsi que d’autres maladies infectieuses ou parasitaires contagieuses pour autant qu’elles fassent, dans le pays d’accueil, l’objet de dispositions de protection à l’égard des nationaux. En règle générale, la survenance de maladies après la délivrance du premier titre de séjour dans le deuxième État membre ne peut justifier le refus de renouvellement du titre ou l’éloignement du territoire. Par ailleurs, un État membre peut exiger un examen médical des personnes visées par la directive, pour s’assurer qu’elles ne souffrent pas de une ou plusieurs de ces maladies. Cet examen médical, qui peut être gratuit, ne peut avoir un caractère systématique.

A l’heure actuelle, pratiquement tous les États membres exigent que le demandeur ne constitue pas une menace pour l’ordre, la sécurité ou la santé public, hormis la Roumanie qui exige qu’il n’y ai pas de casier judiciaire et une aptitude médicale à effectuer le travail donné et le Luxembourg qui conditionne l’octroi du statut au fait de ne constituer aucune menace pour les relations internationales.1116

Pour une partie de la doctrine, compte tenu de l’objectif poursuivi par la Directive Carte bleue, l’exception de l’ordre public et de la sécurité publique devrait être interprétée de manière restrictive conformément à la libre circulation personnes dans l’UE.1117 À notre sens, les motifs liés à l’ordre public, la sécurité publique et la santé publique doivent être appréciés au cas par cas et se baser sur de critères objectifs tout en tenant compte de tous les éléments du cas d’espèce. Leur interprétation doit se faire à la lumière de la jurisprudence de la CJUE relative aux citoyens de l’UE. Nous pensons que la différence se jouerait essentiellement au niveau de l’appréciation de la proportionnalité. Ces mesures doivent, entre autres, tenir compte du lien que la personne concernée entretient avec le pays d’accueil (durée de séjour, présence de famille etc.). Plus ceux-ci sont étroits, plus ces critères doivent être appréciés de manière restrictive. De tels liens risquent d’être plus ou moins « lâches » concernant un candidat à la carte bleue.

Quoi qu’il en soit, compte tenu de l’ouverture des frontières des États membres en vertu des accords de Schengen, nous pensons qu’il est serait préférable de définir et surtout, de préciser ces notions au niveau de l’UE. Cela permettrait la mise en place de standards communs et l’institution d’une approche commune par rapports à ces questions.

 

2. Manque de ressources suffisantes et/ou demande d’aide sociale

Les États membres ont la faculté de retirer ou de ne pas renouveler la carte bleue lorsqu’il s’avère que le titulaire ne dispose pas de ressources suffisantes pour subvenir à ses propres besoins et, le cas échéant, à ceux des membres de sa famille, sans recourir au système d’aide sociale de l’État membre concerné.1118

La directive ne définit pas la notion de « ressources suffisantes ». Elle se contente de donner quelques indications sur la manière de les évaluer tout en laissant une entière discrétion aux États membres.1119 En règle générale, les ressources doivent être appréciées par rapport à leur nature et leur régularité et peuvent tenir compte du niveau des rémunérations et des pensions minimales nationales ainsi que du nombre de membres que compte la famille de la personne concernée.1120 En principe, cette évaluation n’a pas lieu pendant les périodes de chômage autorisées visée à l’art. 13 Directive Carte bleue.1121

La notion de ressources différentes est présente dans d’autres directives en matière de migration légale. La Directive Regroupement familial, par exemple, contient un critère de « ressources stables, régulières et suffisantes » pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille sans recourir au système d’aide sociale de l’État membre concerné.1122 La formulation utilisée par cette réglementation est plus précise. Il ne s’agit pas juste de ressources suffisantes ; celles-ci doivent encore être stables et régulières.1123 La Directive Résidents de longue durée contient aussi une disposition similaire à celle de la Directive Regroupement familial.1124 À notre sens, on peut aisément se baser sur la jurisprudence pertinente de la CJUE pour l’interpréter dans le cadre de la Directive Carte bleue.1125

Contrairement aux autres directives européennes en matière d’immigration régulière, la Directive Carte bleue ne prévoit pas l’exigence de « ressources suffisantes » comme critère d’admission.1126 Il convient de souligner qu’en ce qui concerne la notion de ressources suffisantes, les dispositions de la Directive Carte bleue s’inscrivent dans un contexte différent. Le dispositif ne prévoit pas cette exigence comme condition d’admission, mais fixe un seuil salarial qui constitue un critère déterminant.1127 En effet, comme mentionné plus haut, le salaire annuel brut résultant du salaire mensuel ou annuel ne doit en principe pas être inférieur à un seuil salarial pertinent défini et rendu public à cette fin par les États membres, de minimum 1,5 fois le salaire annuel brut moyen dans l’État membre concerné.1128 À titre exceptionnel, pour les professions ayant un besoin particulier, le seuil de rémunération peut être d’au moins 1,2 fois le salaire annuel brut moyen. Dans ce cas, l’État membre concerné communique chaque année à la Commission la liste des professions pour lesquelles une dérogation a été décidée.1129 Le seuil salarial étant assez élevé, la logique de la Directive Carte bleue serait qu’on parte de l’idée qu’étant donné, l’existence d’un seuil salarial assez élevé, le travailleur hautement qualifié et les membres de sa famille seraient à l’abri du besoin.1130 De plus, la directive permet aux membres de la famille d’accéder sans délai au marché du travail de l’État membre d’accueil.1131 Mais exceptionnellement, si le détenteur de la carte bleue doit faire face à des problèmes financiers et qu’il est contraint à recourir de l’aide social du pays d’accueil, son titre de séjour devrait être retiré ou non renouvelé pour motifs de ressources insuffisantes sur la base de l’art. 9 par. 3 let. b Directive Carte bleue.1132

La majorité des États membres – à savoir la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la Grèce, l’Estonie, l’Espagne, la Finlande, la Hongrie, l’Italie, la Lituanie, Malte, les Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, et la Slovénie – appliquent cette option conformément à l’art. 9 par. 3 let. b Directive Carte bleue.

Dans la même ligne d’idées, la Directive Carte bleue accorde aux États membres la faculté de retirer ou de ne pas renouveler la carte bleue européenne lorsque son titulaire demande une aide sociale, à condition que les informations écrites appropriées aient été communiquées à l’avance à ce dernier.1133 Chypre, la République tchèque, l’Estonie, la Grèce, Malte, la Roumanie et la Slovaquie ont opté pour cette possibilité.1134

 

3. Violation de l’obligation de communiquer son adresse

L’art. 5 par. 2 Directive Carte bleue permet d’exiger du demandeur qu’il fournisse son adresse sur le territoire de l’État membre concerné. La directive lie cette clause facultative à la possibilité de retirer la carte bleue lorsque son détenteur ne communique pas son adresse sur le territoire de l’État membre d’accueil. Si concernant l’obligation de communiquer les informations obligatoires relatives aux restrictions du marché de travail et de la période de chômage autorisée, la directive prévoit une exception pour les cas où le titulaire peut prouver que l’information n’est pas parvenue aux autorités compétentes pour une raison indépendante de la volonté du titulaire,1135 elle ne mentionne rien pour ce qui est de l’obligation de communiquer son adresse. Cela s’explique sûrement par le fait que l’obligation de communiquer son adresse constitue une mesure facultative. Quoiqu’il en soit, des mesures de retrait ou de non-renouvellement doivent être appliquées dans le respect du principe de la proportionnalité, ce qui au fond, permettrait de prendre en compte d’éventuels faits justificatifs.1136

Seuls la Belgique, la Bulgarie, Chypre, l’Estonie, l’Espagne, la Hongrie, Malte et la Pologne ont fait recours à cette possibilité.1137

II. NATURE ET CONSÉQUENCES DES MOTIFS DE REFUS, DE RETRAIT ET/ OU DE NON-RENOUVELLEMENT

La Directive Carte bleue ne mentionne pas si les motifs de refus, de retrait et de non-renouvellement prévues aux art.8 et 9 constituent ou non, une liste exhaustive. Si tel est le cas, les États membres ne peuvent pas prévoir des motifs de refus supplémentaires. Pour la doctrine majoritaire, le fait que la directive laisse la faculté aux États membres d’adopter des dispositions plus favorables ou d’adopter et/ou maintenir des systèmes nationaux d’admission de travailleurs hautement qualifiés parallèlement à la Directive Carte bleue laisserait penser à travers1138 – un raisonnement a contrario – que les motifs listés aux art. 8 et 9 seraient exhaustifs.1139

Un autre argument vient étayer cet avis. En effet, selon la jurisprudence de la CJUE, l’interprétation des directives doit se faire conformément aux objectifs de celles-ci. Or, étant donné que la Directive Carte bleue vise à rendre plus attrayante l’UE pour les travailleurs hautement qualifiés ressortissants d’États tiers, elle limiterait, entre autres, le nombre d’options permettant le refus de la carte bleue de manière à assurer l’effet utile du dispositif européen.1140

Pour ce qui est des conséquences d’une décision de retrait ou de non-renouvellement, lorsqu’à l’issue de la procédure une décision de renvoi est confirmée, la personne concernée tombe sous le coup de la Directive Retour et peut faire l’objet de mesures d’expulsion.1141

III. AUTRES MOTIFS DE LA FIN DU STATUT ET/OU DU SÉJOUR

Dans le domaine de la migration, les statuts ne sont pas statiques. Au contraire, ils évoluent avec le temps et le degré d’intégration de la personne concernée et des membres de sa famille. Le droit à la carte bleue européenne peut s’éteindre pour différentes raisons. La fin du statut et du séjour peut être liée à la volonté du titulaire de la carte bleue. Il se peut qu’il décide de quitter l’État membre d’accueil de son propre chef et renonce ainsi à son statut pour, soit rentrer dans son pays d’origine, soit migrer vers un autre État. Il se peut également que le bénéficiaire décède. Dans ces cas, le statut s’éteint et le séjour prend fin. En principe, le droit de séjour n’est pas transmissible.

Il existe aussi des cas de figure où le statut s’éteint sans entrainer la fin du séjour. C’est notamment le cas lorsque la personne accède à un droit de séjour plus durable, à un autre statut en vertu d’un autre instrument ou obtient la nationalité de l’État membre d’accueil.
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Conclusion générale

Étudier le système de la carte bleue en tant que partie intégrante de la politique européenne en matière d’immigration, tout en tenant compte du caractère très dynamique du droit européen de la migration légale a permis d’apporter quelques éclairages sur certains aspects de la matière qui, comme nous l’avons démontré, méritent réflexion. Si, dans l’ensemble, la Directive Carte bleue présente certains avantages, le présent travail a surtout mis en relief un nombre important de lacunes et faiblesses du système. L’impact de la directive ainsi que le niveau d’harmonisation qu’elle apporte restent en substance limités.

Sur ce plan, s’il est clair que certaines problématiques telles que le seuil salarial relativement élevé,1142 la brièveté de la période de chômage autorisée1143 et les conditions d’accès au marché du travail1144 sont inhérentes à la Directive Carte bleue, la plupart des carences soulevées relèvent, pour l’essentiel, de la politique européenne en matière d’immigration. C’est notamment le cas du maintien des systèmes nationaux parallèles,1145 la réserve de compétence permettant aux États membres de fixer des volumes d’admission,1146 ainsi que l’approche européenne basée sur les quatre piliers, laquelle influence considérablement la délimitation du champ d’application personnel de la directive.1147 Ces problématiques illustrent, dans l’ensemble, la tension qui existe entre les différents objectifs de la politique européenne, laquelle a été perceptible tout au long de ce travail.1148

En effet, les difficultés de concilier les objectifs de la politique européenne en matière d’immigration ont conduit à l’adoption de l’approche sectorielle, autrement dit une approche à la carte, qui par la force des choses, a favorisé une certaine fragmentation du droit européen de la migration. Ce phénomène explique la complexité de la matière et augmente considérablement les risques de contradictions, d’incohérences ainsi que de chevauchements entre les différents instruments.1149 D’ailleurs, celle-ci ne cesse de croître au gré de l’évolution de l’édifice européen. Sur le plan pratique, il devient de plus en plus difficile pour les praticiens et les personnes concernées de s’y retrouver compte tenu de la multiplication des instruments et leurs refontes. Ce phénomène est, par ailleurs, accentué par la faculté laissée aux États membres de maintenir des systèmes nationaux parallèles à celui de la carte bleue.

Selon le rapport de la Commission de 2014,1150 le niveau d’harmonisation apporté par la Directive Carte bleue reste très faible.1151 En substance, il ne s’agit pas d’une harmonisation au sens traditionnel du terme dans la mesure où le dispositif ne remplace pas les 28 systèmes existant dans les États membres. Comme la plupart des instruments européens en matière de migration légale, la directive ne supprime pas vraiment les barrières structurelles entre les différents États membres. Le dispositif se contente de fixer le plus petit dénominateur commun, ce qui aboutit à la mise en place de standards communs plutôt bas, assortis d’un large pouvoir d’appréciation des États membres. Une telle situation résulte, d’une part, des formulations très vagues et ambiguës des dispositions centrales telles que celles définissant les critères d’un emploi hautement qualifié1152 ou encore les mesures relatives aux conditions d’accès au marché du travail et, d’autre part, par la multitude des « may clauses ». Si cela a l’avantage de permettre à ces derniers d’adapter leur législation aux besoins de leur marché du travail, cette marge d’appréciation crée une certaine disparité quant à la mise en œuvre de la directive. Sur le plan pratique, les conditions d’admission et le statut accordé aux détenteurs de la carte bleue européenne dépendent considérablement de la transposition choisie par les États membres. L’impact de la Directive Carte bleue sur la législation des États membres varie donc d’un État membre à un autre. Si ce résultat en soi n’est pas surprenant, étant donné que l’UE a choisi d’appréhender les questions relevant du domaine de l’immigration à travers des directives, – des instruments qui se veulent souples par définition – fruit d’un compromis, la Directive Carte bleue affiche une densité normative particulièrement faible. De ce fait, l’effet d’harmonisation visé par le législateur européen n’est à l’heure actuelle pas atteint.

À ce niveau, la CJUE peut avoir un rôle important à jouer en apportant un semblant d’uniformisation. L’interprétation faite par la Cour par rapport à certaines notions telles que « l’ordre public », « les ressources suffisantes » et « les mesures d’intégration » peut non seulement aisément être transférée ou transposée d’une directive à l’autre, mais son influence peut même aller plus loin à certains égards. Comme démontré précédemment, dans certains cas, on assiste à un phénomène de codification de la jurisprudence de la Cour.1153 Par ailleurs, quant aux méthodes d’interprétation, s’il est clair qu’à l’heure actuelle, les juges de Luxembourg ne sont pas dans une approche extensive comme c’est le cas en ce qui concerne la libre circulation des citoyens européens, on peut néanmoins constater une certaine ouverture en ce sens que la Cour se base, de plus en plus, sur le principe de l’interprétation conforme aux objectifs des directives.1154 En effet, en vertu d’une jurisprudence bien établie, « la détermination de la signification et de la portée des termes pour lesquels le droit de l’Union ne fournit aucune définition doit être établie, notamment, en tenant compte du contexte dans lequel ils sont utilisés et des objectifs poursuivis par la réglementation dont ils font partie »,1155 d’où l’importance de les identifier et de bien délimiter leur portée.1156

Le faible niveau d’harmonisation est par ailleurs exacerbé par la clause de droit primaire permettant aux États membres de fixer des volumes d’admission. Ces mesures ont un impact considérable sur la transposition des directives européennes en droit de la migration légale. Elles peuvent notamment annuler les efforts consentis au niveau européen. À titre d’exemple, si d’une part, pour l’année 2012, Chypre a fixé son volume d’admission à zéro (0) en ce qui concerne l’application de la Directive Carte bleue, elle a admis 600 travailleurs hautement qualifiés sur la base de son dispositif national, ce qui revient à zéro (0) carte bleue européenne délivrée contre 600 permis nationaux.1157 Cela équivaut, à notre avis, à un refus d’appliquer le système de la directive. Ces chiffres soulignent bien la problématique. Cette clause est notamment à l’origine du faible impact de la transposition de la directive.1158

En pratique, la prérogative des États membres de fixer des volumes d’admission constitue également un frein quant à la redistribution de la main d’œuvre hautement qualifiée au sein de l’UE.1159 Le fait notamment de permettre aux États membres de fixer des quotas en ce qui concerne l’admission dans un second État peut aussi entraver la mobilité professionnelle et géographique des travailleurs hautement qualifiés déjà admis sur le territoire des États membres. Pourtant, cette dernière est considérée comme un mécanisme essentiel pour améliorer l’efficacité du marché du travail, prévenir les pénuries de main-d’œuvre qualifiée et corriger les déséquilibres régionaux, tel qu’annoncé par la directive.1160 Si les quotas peuvent être justifiés par des raisons politiques, rien ne garantit qu’ils soient fixés de manière rationnelle et objective selon des considérations du marché intérieur.1161

Au-delà des solutions proposées tout au long de cette analyse ainsi que la proposition de refonte de 2016, nous sommes persuadés que le système de la carte bleue gagnerait en effectivité, en simplicité et en cohérence s’il s’inscrivait dans une approche plus globale. Bien qu’à l’heure actuelle, cette question n’est pas à l’ordre du jour,1162 nous pensons que maintenant qu’un consensus a été trouvé par rapport aux différents domaines traités par les huit directives réglementant le droit européen de la migration, il serait judicieux de revenir vers une approche globale. Notre proposition est celle de fusionner et de consolider l’acquis européen en un seul instrument horizontal sur l’admission et le statut des ressortissants d’États tiers. Cela permettrait de synthétiser, systématiser et simplifier l’acquis commun et de remédier ainsi aux aléas de la fragmentation ; le tout pour une meilleure connaissance, une meilleure interprétation et dès lors, une meilleure application du dispositif. En outre, une clarification et une précision des notions-clés par le législateur européen est également souhaitable pour apporter plus d’harmonisation. Une telle situation serait, à notre avis souhaitable autant pour les autorités d’application, que pour les praticiens, les ressortissants d’États tiers et leurs employeurs. L’adoption d’une législation horizontale au niveau de l’Union en matière de migration légale contribuerait, à notre sens, à l’élaboration d’une politique d’immigration plus cohérente. Elle permettrait également de réduire les inégalités de droits qui existent dans les États membres en ce qui concerne le statut des ressortissants des États tiers.

Par ailleurs, si la migration peut être envisagée comme une solution aux problèmes auxquelles l’UE est confrontée, elle ne doit pas en constituer la seule solution.1163 Les États européens devraient également penser à optimiser les ressources humaines à disposition à travers, notamment, une meilleure politique d’intégration sociale mais surtout professionnelle des étrangers déjà sur place. Les études menées au niveau européen révèlent qu’en règle générale, les ressortissants de pays tiers sont plus affectés par des difficultés d’accès au marché du travail, par de moins bons résultats dans l’enseignement ou par un risque de pauvreté et d’exclusion sociale.1164 Selon les études, un tiers des migrants sont surqualifiés par rapport au travail qu’ils exercent, ce qui constitue un gaspillage de capital humain que les États européens ne peuvent se permettre vu le contexte actuel.1165 L’Union doit, entre autres, améliorer le système de reconnaissance des qualifications formelles des migrants et prévoir des formations pour valoriser et si nécessaire « recycler » les compétences humaines à disposition. Pour pouvoir répondre aux besoins de main d’œuvre hautement qualifiée qui se profilent pour les décennies à venir, nous pensons qu’il serait aussi judicieux, par exemple, d’améliorer le système de soutien scolaire pour les enfants de migrants (ainsi que d’autres groupes défavorisés) en difficulté scolaire en raison de barrières structurelles (tels que la langue, le faible niveau d’éducation des parents et autres).

L’UE devrait également repenser son approche basée sur les quatre piliers et établir une passerelle entre le système d’asile et la migration légale, afin de valoriser les compétences des requérants d’asile et les personnes sans-papiers en leur permettant d’accéder au système de la carte bleue.1166

Somme toute si dans l’ensemble le présent travail a mis en évidence les limites du système de la Directive Carte bleue, pour nuancer, il sied de souligner que l’adoption et la mise en œuvre de la directive constitue malgré tout un pas en avant dans la construction européenne. Elle a notamment contribué au développement d’une politique commune en matière d’immigration. Aussi insatisfaisante qu’elle puisse être, la directive a néanmoins eu le mérite d’aboutir à un consensus politique par rapport à l’établissement de règles communes concernant l’admission des travailleurs hautement qualifiés. Comme tout premier jet européen en matière d’immigration, le système de la carte bleue constitue un « first step », mal ficelé certes, mais dont la mise en place permet d’appliquer les normes adoptées dans ce cadre, d’en prendre la mesure et partant, de déceler et remédier aux lacunes et faiblesses du système.1167 En ce sens, la proposition de refonte de 2016 contient des dispositions qui peuvent améliorer le système actuel. Cependant, le texte doit encore passer l’épreuve des discussions devant le Conseil. Bien que le résultat final ne soit à l’heure actuelle pas garanti, cette refonte apportera sans doute une plus-value à la directive, du moins, espérons-le.

Pour finir sur une note positive, il convient de souligner que le droit européen de la migration avance à petit pas. Son développement n’est pas sans rappeler l’évolution fragmentaire des règles relatives à la libre circulation des citoyens européens jusqu’à leur codification, aujourd’hui encore incomplète, dans la Directive Citoyens et les membres de leur famille.



1142 Cf. Chapitre 3 pt. I.C et I.E.

1143 Cf. Chapitre 4 pt. III.C et Chapitre 10 pt. I.A.4.

1144 Cf. Chapitre 4 pt. III.

1145 Cf. Chapitre 3 pt. VI.

1146 Cf. Chapitre 3 pt. VII.3.

1147 Cf. Chapitre 2 pt. III.

1148 Cf. Chapitre 1er pt. II.A.

1149 Cf. notamment Chapitre 5 pt. V.

1150 COM(2014) 287 final.

1151 COM(2014) 287 final.

1152 Cf. Chapitre 3 pt. I.E.

1153 Cf. Chapitre 4 pt. II.A.3.

1154 CJUE, aff. C-491/13, ECLI:EU:C:2014:2187 (Ben Alaya), pt. 22 et 31ss. ; aff. C-508/10, ECLI:EU:C:2012:243 (Commission c. Pays-Bas), pt. 66 ; aff. C-578/08, ECLI:EU:C:2010:117 (Chakroun), pt. 43.

1155 CJUE, aff. C-571/10, ECLI:EU:C:2012:233 (Kamberaj), pt. 44.

1156 POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique de migration choisie, pp. 167–168.

1157 COM(2014) 287 final, pp. 5, 13 et 15.

1158 COM(2014) 287 final, pp. 5, 13 et 15.

1159 POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique de migration choisie, p. 166.

1160 Directive Carte bleue et préambule consid. 15 ; cf. PEERS, Legislative Update: EC Immigration and Asylum Law Attracting and Deterring Labour Migration: The Blue Card and Employer Sanctions Directives, p. 407.

1161 PEERS, Legislative Update: EC Immigration and Asylum Law Attracting and Deterring Labour Migration: The Blue Card and Employer Sanctions Directives, p. 407 ; PEERS/GUILD/ACOSTA ARCARAZO/GROENENDIJK/MORENO-LAX, EU Immigration and Asylum Law (Text and Commentary), 2nde éd., Vol. 2, p. 66.

1162 Cf. Chapitre 1er pt. I.A.2. Une approche horizontale a été rejetée en 2001, d’où la stratégie de la Commission d’aller en avant à travers une approche sectorielle.

1163 Cf. à ce sujet, POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique de migration choisie, pp. 168–169.

1164 Cf. COM(2014) 288 final, p. 16. Selon la Commission, les indicateurs d’intégration des migrants de l’UE démontrent une aggravation de la situation par rapport aux citoyens de l’UE en 2013. A titre d’exemple, en 2013, 22% des ressortissants de pays tiers étaient au chômage contre un taux de 11% pour l’UE (en 2012, le taux était de 21,3% contre 10,6% pour l’UE). Notamment l’Autriche, la Belgique, le Danemark et la Suède ont reçu des recommandations spécifiques concernant l’intégration sur le marché du travail des ressortissants de pays tiers, dans le cadre du semestre européen 2013. En ce qui concerne la pauvreté et l’exclusion sociale, les chiffres de 2012 révèlent que 44,3 % des ressortissants de pays tiers couraient un risque de pauvreté et d’exclusion, contre 24,8 % dans l’UE.

1165 Cf. COM(2011) 248 final, p. 14.

1166 Cf. Chapitre 2 pt. II.

1167 POSSE-OUSMANE/PROGIN-THEUERKAUF, L’émergence d’une politique de migration choisie, p. 167 et les références citées.
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